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Préambule 
 
 
L’ADEME, dans son étude Financer la rénovation énergétique performante des logements, l’a 
appuyé : démultiplier les rénovations performantes ne pourra pas se faire avec les moyens et 
modes de financement actuels. Il est essentiel pour cela d’améliorer les dispositifs existants 
et d’en développer de nouveaux. Il n’y aura pas un grand soir du financement de la rénovation 
performante ni une seule « solution magique », mais un ensemble de dispositifs à mieux 
articuler par marchés et des compléments à y apporter. La dépendance des ménages les plus 
fragiles pour s’engager dans les travaux au montant du « reste à charge » reste par ailleurs 
forte et incite à réfléchir à des solutions innovantes pour encourager toutes les couches de la 
population au passage à l’acte de rénover. 
 
Historiquement, les employeurs ont joué un rôle pour appuyer leurs salariés dans leurs efforts 
d’accès à une meilleure qualité de logement (neuf) avec la structuration nationale du 1% 
logement. Aujourd’hui, la question du rôle des employeurs dans l’accès au plus grand nombre 
à des logements existants, rénovés de façon performante, se pose. Il nous est ainsi apparu 
essentiel de proposer un cadre pour permettre aux employeurs, en appui sur les dispositifs 
existants de l’Etat, de mieux soutenir la rénovation énergétique globale et performante des 
logements de leurs salariés. Une forme d’avantage destiné aux salariés qui devienne aussi 
simple à mettre en œuvre que de fournir un véhicule de fonction ou des tickets restaurant. 
 
L’ADEME a sélectionné dans le cadre d’un Appel à Communs « Sobriété et Résilience » les 
entreprises Pouget Consultants, Huglo Lepage et Ressorts pour en étudier les conditions de 
réalisation et accompagner une mise en œuvre pilote avec quelques employeurs volontaires. 
Le présent document synthétise les résultats de la première étape de ce travail, consistant en 
une étude de faisabilité juridico-financière, appuyée sur un benchmark des solutions 
existantes et des témoignages de parties prenantes diverses. 
 
Les enjeux soulevés par le dispositif des rénovations de fonction sont nombreux, ancrés dans 
l’actualité. Chaque organisation ou partie prenante y verra ses propres avantages : 

- Améliorer les conditions de logement – et de télétravail, le cas échéant – des salariés, 
- Fidéliser les salariés et favoriser leur maintien dans l’emploi, 
- Proposer un avantage salarial au service de la transition écologique,  
- Apporter aux entreprises un élément de réponse à leurs enjeux de responsabilité 

sociétale et environnementale (RSE), 
- Multiplier le nombre de rénovations performantes en France, 
- Encourager le passage à l’acte des particuliers dans la rénovation énergétique de leur 

logement, 
- Lutter contre la précarité énergétique et le mal logement, 
- Et bien d’autres… 

 
Autant d’arguments motivant l’étude et la mise en œuvre des futures rénovations de fonction, 
outil innovant d’accélération de la rénovation énergétique du parc de logements privés en 
France.  
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Etat de l’art  
 
Méthodologie adoptée 
 
La méthodologie adoptée s’appuie sur les compétences pluridisciplinaires  de l’équipe projet 
en place : organisationnelles, techniques, financières, juridiques et fiscales. 
 
Elle consiste en un travail basé sur l’étude et la recherche , complété d’un travail d’échange  
avec des parties prenantes tierces.  
 
Elle repose sur un fil directeur  consistant à inscrire autant que possible le nouveau dispositif 
des rénovations de fonction dans le cadre existant , afin d’en faciliter la mise en œuvre et d’en 
optimiser les chances de succès. L’objectif est d’aboutir à la construction d’une solution 
opérationnelle , la plus simple dans sa mise en œuvre et la plus ouverte, dans un souci 
d’adaptation à toutes les formes, natures et tailles d’organisations.  
 
Hypothèses de base 
 
Une hypothèse de base consiste ainsi à inscrire le dispositif des rénovations de fonction en 
complémentarité des aides existantes , notamment les aides de l’Etat (aides de l’Anah), dans 
le respect des mécanismes d’attribution en place, que ce soit en termes de montants, de 
nature de travaux aidés ou de processus.  
 
Pour ce qui est du cadre juridico-administratif, la création d’un nouveau dispositif peut 
requérir des demandes d’évolutions législatives  afin d’en faciliter l’acceptabilité et d’en 
améliorer l’attractivité, dans un objectif de généralisation. Les hypothèses juridiques et 
fiscales ne sont donc pas figées par un existant. 
 
Enfin, une hypothèse de base essentielle réside dans le fléchage du dispositif des rénovations 
de fonction sur les rénovations énergétiques performantes , au sens de la Loi et des 
dispositifs d’aides de l’Anah (ces rénovations performantes sont alors appelées rénovations 
d’ampleur). Le but affiché est de participer efficacement à l’accélération de la rénovation du 
parc des logements privés en France. 
 
Etudes et recherches 
 
Le cabinet HLA a procédé à un benchmark des dispositifs d’avantages salariaux existants . 
L’objectif de ce benchmark est de réaliser un état de l’art en matière d’avantages destinés 
aux salariés pour comprendre les différentes mécaniques en place et envisager un (ou 
plusieurs) cadre(s) juridico-fiscal(aux) dans le(s)quel(s) inscrire le dispositif des rénovations de 
fonction. 
 
Pour chacun des avantages sociaux identifiés, ont été étudiés : 

- Ses références légales 
- Sa définition 
- Son caractère obligatoire ou facultatif 
- La détermination de son montant  
- Ses modalités de financement 
- Son traitement relatif aux cotisations sociales 
- Son traitement fiscal 
- Ses bénéficiaires 
- Ses affectations 
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- Sa validité dans le temps 
- Son niveau de difficulté de mise en œuvre  

 
La liste initiale des dispositifs étudiés a été complétée au fil des échanges avec les parties 
prenantes, pour une pertinence maximale. 
 

 Voir paragraphe Dispositifs d’avantages salariaux existants  
 
Les sociétés Pouget Consultants et Ressorts ont procédé à l’étude des dispositifs d’aides 
existants et des processus d’attribution  associés. Une veille permanente sur les sujets 
relatifs au financement de la rénovation performante en France et une implication au quotidien 
sur des projets de rénovations énergétiques globales de bâtiments, alimentent ce travail. 
 
Le travail de veille, d’études et de recherche s’est matérialisé par : 

- Des tableurs de simulations des restes à charge basés sur les dispositifs d’aides 
financières et mécanismes d’écrêtements existants 

- L’analyse des processus de soutien à la rénovation du logement privé existants 
- L’étude des financements proposés aux particuliers pour la rénovation performante 

de leur logement 
 

 Voir paragraphe Dispositifs d’aides financières existants 
 

Echanges 
 
Des interviews de parties prenantes  ont été organisées avec des interlocuteurs ciblés. Des 
listes de contacts ont été établies selon trois catégories d’interlocuteurs : 

- Parties prenantes « témoins » : ce sont des acteurs concernés, contributeurs à la 
réflexion ; 

- Parties prenantes « études et testeurs  » : il s’agit des organisations souhaitant 
s’engager dans la démarche et tester le dispositif en tant que pilotes ; 

- Parties prenantes « comité expérimentation  » : ce sont des administrations, 
fédérations, représentations et parlementaires concernés par le sujet et susceptibles 
d’apporter un regard extérieur sur la mise en œuvre du dispositif des rénovations de 
fonction. 

 
Pour mener à bien les interviews, différents outils ont été mis en place par l’équipe projet : 

- Document de présentation de l’étude  
- Guide d’entretien 

 
Au sein des entreprises, la prise de décision quant à l’engagement ou non dans la démarche 
s’effectue généralement au niveau des directions générales et des directions des ressources 
humaines. Ils ont constitué nos principaux points d’entrée. 
 
Les échanges ont été réalisés tout au long de la phase d’études, alimentant la réflexion et 
permettant la convergence progressive vers un cadre de mise en œuvre des rénovations de 
fonction. 
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Organismes du secteur et 
réseaux 

FFB, CAPEB, Action Logement, ADEME, réseau des 
DRO (Dirigeants Responsables de l’Ouest), réseau de la 
Fondation des Possibles, ANDRH (Association Nationale 
des DRH)... 

Entreprises, organisations  Rabot Dutilleul, STO, St-Gobain, RATP, Cetih, Nantes 
Métropole, Pouget Consultants, Ressorts, Société 
Générale, Crédit Agricole, La Poste, Renault Trucks, EDF, 
Sonergia... 

Tiers intéressés Edenred, Ekomia, Worklife... 
 
ResƟtuƟon 
 
Ce travail d’étude de faisabilité nous permet de proposer dans le présent document un état 
de l’art  : 

- Des dispositifs d’avantage salarial existants 
- Des dispositifs d’aides financières existants 
- Des dispositifs d’accompagnement existants 

 
Etat de l’art qui nous permet de dresser un cadre de mise en œuvre  des rénovations de 
fonction : 

- Périmètre des rénovations de fonction 
- Environnement légal et fiscal 
- Cadre organisationnel 
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Dispositifs d’avantages salariaux existants 
 
DisposiƟfs étudiés 
 
7 dispositifs à destination des salariés ont été plus particulièrement étudiés dans le cadre du 
présent benchmark : 

- Les avantages salariaux avec exonération fiscale et sociale 
- Les avantages salariaux en nature sans exonération fiscale et sociale : les avantages 

en nature 
- L’épargne salariale 
- La prime de partage de la valeur (PPV)  
- La participation de l’employeur à l’effort de construction (PEEC) et la PSEEC 

(participation supplémentaire des employeurs à l’effort de construction 
- Les frais professionnels, notamment les frais liés télétravail 
- Les crédits carbone 
- Les certificats d’économie d’énergie (CEE) 

 
Un état de l’existant  a été dressé et une analyse des intérêts et limites  de chacun de ces 
dispositifs pour les rénovations de fonction a été réalisée afin de dessiner un cadre légal et 
réglementaire  adapté aux principes des rénovations de fonction, sur la base notamment des 
critères suivants : 
 

- L’effet incitatif du dispositif pour les employeurs et les salariés, notamment lorsqu’ils 
bénéficient d’exonérations fiscales ou sociales ; 
 

- L’absence de modification légale et règlementaire  nécessaire afin d’utiliser le 
dispositif existant pour les rénovations de fonction, sans alourdir ou retarder la mise 
en place du dispositif pour les rénovations de fonction ;  
 

- La simplicité et la souplesse du dispositif afin de facilité son utilisation et son 
adaptation aux besoins des salariés ;  
 

- L’accessibilité  du dispositif afin de viser un maximum d’employeurs et de salariés.   
 

Les avantages salariaux avec exonéraƟon fiscale et sociale  
  

Cadre légal et règlementaire :  

 Articles L3261-1 et suivants du code du travail 
 Articles R3262-1 et suivants du code du travail 
 Articles L.1271-1 à L.1271-17, D.1271-1 à D.1271-32 et D.7233-6 à R.7233-12 du 

code du travail 
 Article 81 du code général des impôts 
 Article 244 quater F du code général des impôts 
 Article L242-1 du code de la sécurité sociale 
 Article L136-1-1 du code de la sécurité sociale 
 Articles L411-1 à L411-17 du code du tourisme 

  
Certains avantages salariaux bénéficient d’un régime d’exonération fiscale et sociale :  
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Le Ɵtre restaurant : 
  
Le titre-restaurant est un titre spécial de paiement remis par l'employeur aux salariés pour 
leur permettre d'acquitter en tout ou en partie le prix du repas consommé au restaurant ou 
acheté auprès d'une personne ou d'un organisme mentionné au deuxième alinéa de l'article 
L. 3262-3 du code du travail (L3262-1 du code du travail). Le titre restaurant co-existe 
désormais au côté du titre-repas du volontaire et du chèque repas du bénévole. 
  
L'employeur n'a pas l'obligation de fournir de titres-restaurant à ses salariés. L’attribution du 
titre-restaurant relève d’une décision unilatérale de l’employeur. Toutefois, le dialogue social 
est conseillé. Il peut de cette manière se libérer de l’obligation légale qui pèse sur les 
entreprises en matière de restauration salariale (articles R4228-19, R4228-22 et R4228-23 du 
code du travail). L'employeur peut prendre en charge la restauration de ses salariés par un 
autre moyen, comme une prime de déjeuner ou la mise en place d'un restaurant d'entreprise. 
  
Le salarié est libre d’en bénéficier. Il peut convenir du maximum de titres-restaurant, soit le 
nombre de jours mensuels travaillés, ou d’un volume inférieur. Le salarié peut également 
refuser les titres-restaurant. Dans cette hypothèse, il ne bénéficie pas de l’exonération 
patronale, sous quelque forme que ce soit. 
  
L'employeur fixe librement la valeur faciale des titres-restaurants donnés à ses salariés. 
Toutefois, ce montant est de fait, influencé indirectement par les limites légales imposées à la 
contribution financière des employeurs afin de bénéficier des exonérations fiscales et 
sociales, à savoir : 
  

 Co-financement : Si l'employeur fournit à ses salariés des titres-restaurant, il doit 
prendre à sa charge 50 à 60 % de leur valeur. Restera à la charge des salariés, entre 
40 et 50 % du prix. Exemple : Pour un titre à 11 €, l'employeur doit s'acquitter de 5,50 
à 6,60 €, le salarié de 4,40 à 5,50 €. 
  

 La participation de l'employeur est exonérée des cotisations de sécurité sociale, dans 
la limite de 7,18 € pour les titres émis à partir du 1er janvier 2024. Au-delà de ce 
montant, cette contribution sera réintégrée dans l'assiette de calcul des cotisations et 
l’impôt sur le revenu. 

  
Dans la limite des conditions précitées, la participation de l'employeur aux titres-
restaurants de ses salariés est exonérée de charges sociales (L136-1-1 III 4°a et L242-1 
du code de la sécurité sociale). Le salarié dispose également d’un complément de 
rémunération défiscalisé, c’est-à-dire que la partie de la valeur du titre prise en charge 
financièrement par l’employeur constitue un complément de salaire non assujetti à l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques (81-19° du code général des impôts).  
 
Leurs bénéficiaires sont identifiés par les textes : seuls peuvent en être attributaires les 
salariés appartenant au "personnel" d’un "employeur". Les titres-restaurant sont destinés aux 
salariés de l'entreprise, quels que soient la nature ou la forme juridique du contrat de travail, 
ainsi que le personnel stagiaire ou intérimaire. Le titre restaurant est considéré comme un 
avantage social, et il est généralement admis qu'il doit être accordé sur une base égalitaire 
aux membres du personnel salarié de l'entreprise, indique la Commission Nationale des 
Titres-Restaurant (CNTR). Il est toutefois possible de ne donner des titres-restaurant qu'à 
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certains salariés, à la condition que les autres obtiennent une indemnité d'un montant 
équivalent à celle de la participation financière de l'employeur dans le titre-restaurant. 
  
L'utilisation du titre-restaurant est soumise à des conditions restrictives en raison de la nature 
de ce moyen de paiement : 
  

 Le titre-restaurant est personnel : seul le salarié peut l'utiliser (R3262-7 du code du travail), 
 Le plafond d'utilisation quotidien est limité à 25 € (R3262-10 du code du travail), 
 Le titre-restaurant est utilisable pour régler la consommation d'un repas (L3262-1 du code du 

travail ; R3262-4 du code du travail), 
 Leur utilisation n'est envisageable que les jours ouvrables (du lundi au samedi), sauf si le salarié 

travaille les dimanches et jours fériés (R3262-8 du code du travail), 
 Un même salarié ne peut recevoir qu'un titre-restaurant par repas compris dans son horaire de 

travail journalier (R3262-7 du code du travail), 
 Les salariés ne peuvent utiliser les titres-restaurant que dans une zone géographique limitée : 

le département du lieu de leur travail et les départements limitrophes (R.3262-9 du code du 
travail), 

 Les titres-restaurant ne peuvent être utilisés que pendant l'année civile dont ils font mention et 
durant une période de deux mois à compter du 1er janvier de l'année suivante (R.3262-5 du 
code du travail), 
  

Les frais de transport public :  
  
Tous les employeurs, quel que soit l'effectif de l'entreprise, doivent prendre en charge une 
partie du prix des titres d'abonnements souscrits par leurs salariés pour leurs déplacements 
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, s'agissant de moyens de transports 
publics (transports en commun) ou de services publics de location de vélos (L3261-2 du code 
du travail). 
  
La prise en charge par l’employeur s'effectue à hauteur de 50 % du tarif de 2e classe sur la 
base du trajet le plus court. Ainsi, le financement est assuré conjointement par l’employeur et 
par le salarié qui en est bénéficiaire.  
  
Dans la limite des conditions précitées, la participation de l'employeur aux frais de 
transport publics de ses salariés est exonérée de charges sociales (L136-1-1 III 4°d et 
L242-1 du code de la sécurité sociale). Le salarié dispose également d’un complément 
de rémunération défiscalisé c’est-à-dire que la partie de la valeur des titres d'abonnement 
souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports publics 
de voyageurs ou de services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle 
et leur lieu de travail, prise en charge financièrement par l’employeur constitue un 
complément de salaire non assujetti à l’impôt sur le revenu des personnes physiques  (81-
19°ter a du code général des impôts).  
  
L'employeur prend en charge les titres souscrits par les salariés, parmi les catégories 
suivantes : 
  

 1° Les abonnements multimodaux à nombre de voyages illimité ainsi que les abonnements 
annuels, mensuels, hebdomadaires ou à renouvellement tacite à nombre de voyages illimité 
émis par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) ainsi que par les entreprises de 
transport public, les régies et les autres personnes mentionnées au II de l'article 7 de la loi n° 
82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ; 
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 2° Les cartes et abonnements mensuels, hebdomadaires ou à renouvellement tacite à nombre 

de voyages limité délivrés par la Régie autonome des transports parisiens (RATP), la Société 
nationale des chemins de fer (SNCF), les entreprises de l'Organisation professionnelle des 
transports d'Ile-de-France ainsi que par les entreprises de transport public, les régies et les 
autres personnes mentionnées au II de l'article 7 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d'orientation des transports intérieurs ; 
  

 3° Les abonnements à un service public de location de vélos. 
  

Les frais de transport personnels :  
  
L'employeur peut prendre en charge totalement ou partiellement les frais du salarié qui utilise 
un moyen de transport personnel pour se rendre au travail (frais de carburant et frais pour 
l'alimentation de véhicules) (L3261-3 du code du travail). Cette prise en charge n'est pas 
obligatoire. 
  
La prise en charge peut se faire dans le cadre du "forfait mobilités durables (FMD)" pour le 
salarié utilisant un mode de transport respectueux de l’environnement pour leurs trajets 
domicile-travail (L3261-3-1 du code du travail). Le FMD est cumulable avec la participation 
de l’employeur aux frais de carburant/alimentation de véhicules (L3261-3 du code du travail) 
et à l’abonnement de transport en commun (L3261-2 du code du travail). Le FMD remplace 
le dispositif d’indemnité kilométrique vélo (IKV). 
  
La prise en charge mentionnée aux articles L3261-3 et L3261-3-1 peut prendre la forme d'une 
solution de paiement spécifique, dématérialisée et prépayée, intitulée “ titre-mobilité ”. Ce 
titre est émis par une société spécialisée qui les cède à l'employeur contre paiement de leur 
valeur libératoire et, le cas échéant, d'une commission. 
  
Les conditions de la prise en charge des frais mentionnés aux articles L3261-3 et L3261-3-1 
sont déterminés par accord d'entreprise ou par accord interentreprises, et à défaut par accord 
de branche. A défaut d'accord, la prise en charge de ces frais est mise en œuvre par décision 
unilatérale de l'employeur, après consultation du comité social et économique, s'il existe. 
  
Le financement est assuré conjointement par l’employeur et par le salarié qui en est 
bénéficiaire. La participation de l'employeur frais de transport personnels de ses salariés est 
plafonnée.  
  
Dans la limite des conditions légales, la participation de l'employeur aux frais de transport 
personnel de ses salariés est exonérée de charges sociales (L136-1-1 III 4°e t L242-1 du 
code de la sécurité sociale). Le salarié dispose d’un complément de rémunération 
défiscalisé c’est-à-dire que la prime de transport constitue un complément de salaire non 
assujetti à l’impôt sur le revenu des personnes physiques (81-19°ter b du code général 
des impôts).  
  
Si l'employeur met en place cette prise en charge, elle doit profiter à l'ensemble des salariés 
et dans les mêmes conditions. Tous les salariés sont concernés, y compris ceux travaillant à 
temps partiel et les stagiaires. Les salariés à temps partiel effectuant moins qu'un mi-temps 
bénéficient d'une prise en charge en proportion du nombre d'heures travaillées par rapport à 
un mi-temps. 
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Les frais de transports personnels peuvent être remboursés selon les conditions suivantes : 
 Soit la résidence habituelle du salarié ou son lieu de travail sont situés en dehors de 

la région Île-de-France et d'une zone desservie par les transports urbains 
 Soit l'utilisation d'un véhicule personnel du salarié est indispensable en raison de ses 

horaires de travail 
  
L'employeur peut verser un FMD au salarié qui utilise un moyen de transport personnel 
durable pour ses trajets domicile-travail : 

 Vélo personnel (mécanique ou à assistance électrique) 
 Covoiturage (chauffeur ou passager) 
 Moyen de transport personnel en location ou en libre-service (vélopartage, trottinette, 

scooter) 
 Autopartage avec un véhicule à motorisation non thermique (véhicule électrique, 

hybride rechargeable ou hydrogène) 
 Transports en commun (hors abonnement) 
 Engins de déplacement personnel motorisés des particuliers (trottinettes, monoroues, 

gyropodes, skateboard, hoverboard...) 
 Lorsque ces engins sont motorisés, le moteur ou l’assistance doivent être non 

thermiques.  
 Les scooters des particuliers ne sont pas éligibles à ce jour.  
 Autres modes : la marche à pied, les taxis (y compris taxi-vélos), les VTC ou les 

abonnements de train ne sont pas éligibles à ce jour.  
  

Les chèques emploi service universel (CESU) préfinancé (ou “Ɵtre CESU”) :  
 
Le CESU (Chèque Emploi Service Universel) permet à un particulier employeur de déclarer et 
de payer une prestation de service à la personne effectuée par son salarié.  
 
Le CESU prend la forme d'un CESU déclaratif (plateforme pour déclarer et payer son salarié 
de façon simplifiée) ou d'un CESU préfinancé (titre de paiement nominatif d'un montant fixé, 
papier ou dématérialisé), notamment par l'entreprise à laquelle appartient le particulier 
employeur. 
 
Peuvent participer au financement du CESU « préfinancé » : 

 Les employeurs du secteur privé pour leurs salariés et les ayants droit de ces salariés. 
Le financement peut être assuré également par le comité social et économique (CSE). 

 Les employeurs publics pour leurs agents et leurs ayants droit. 
 Les organismes qui versent des prestations sociales. 

 
Les services à la personne portent sur les activités suivantes : 

 1° La garde d'enfants ; 
 2° L'assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux autres 

personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la 
mobilité dans l'environnement de proximité favorisant leur maintien à domicile ; 

 3° Les services aux personnes à leur domicile relatifs aux tâches ménagères ou 
familiales.  
 



 

 13

La participation de l'employeur aux CESU “préfinancés” est exonérée de l’assiette des 
charges sociales, dans la limite d’un plafond annuel de 2 421 euros par bénéficiaire 
(montant en vigueur à compter du 1er janvier 2024) (L7233-4 code du travail). L’employeur 
bénéficie également d’un crédit d’impôt de 25 % des aides versées, d’un montant 
maximum de 500 000 € par exercice (244 quater F CGI).  
 
Le salarié dispose d’un complément de rémunération défiscalisé c’est-à-dire que la 
participation de l’employeur au financement des titres CESU n’est pas imposable au titre 
de l’impôt sur le revenu, dans la limite de 2 421 euros par an et par bénéficiaire (montant 
en vigueur depuis le 1er janvier 2024) (L7233-7 code du travail).  
  

Intérêts et limites pour le dispositif des rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Une rénovation de fonction pourrait constituer un 
avantage associé à une exonération fiscale et sociale (respectivement d’IR et de 
charges sociales) à l’instar des titres restaurant, des frais de transport public, des 
frais de transport personnels, etc.  

 Un tel régime exonératoire a un effet incitatif direct tant sur l’employeur que les 
salariés, grâces aux exonérations de charges sociales et d’impôt sur le revenu. 

 Ces avantages salariaux avec exonération bénéficient d’un régime connu et maîtrise, 
sur la base d’une liste de dispositifs exonérés, cette liste étant ajustée, raccourcie 
ou allongée en fonction des évolutions des politiques publiques.  

 La mise en place d’un tel dispositif nécessite a minima :  
 Une modification légale du code général des impôts - Article 81, afin d’allonger 

la liste des dérogations.  
 Une modification légale du code de la sécurité sociale - Article L136-1-1, afin 

d’allonger la liste des dérogations. 

  

Les avantages salariaux en nature sans exonéraƟon fiscale et sociale : les avantages en nature 
  

Cadre légal et règlementaire :  

 Articles D3231-8 à R3231-16 du code du travail 
 Article 82 du code général des impôts 
 Article L242-1 du code de la sécurité sociale 
 Article L136-1-1 du code de la sécurité sociale 
 Arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue 

du calcul des cotisations de sécurité sociale 
 Bofip-Impôts n°BOI-RSA-CHAMP-20-30-50 relatif au champ d'application des 

avantages en argent ou en nature 
 Bofip-Impôts n°BOI-RSA-BASE-20-20 relatif à l'évaluation des avantages en 

argent ou en nature 

  
Le salaire doit, en principe, être payé en argent (L3241-1 du code du travail). Mais il est admis 
que le salarié puisse également être rémunéré en nature. Cette rémunération peut couvrir 
l'intégralité de l'activité du salarié (rémunération au pair). Plus généralement, elle a le caractère 
d'un accessoire du salaire (avantage en nature). 
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La rémunération en nature consiste dans la mise à la disposition du salarié d'un bien dont 
l'employeur est propriétaire ou locataire. Elle trouve aussi sa source dans la fourniture de 
prestations de services, incombant normalement au salarié, mais prises en charge par 
l'entreprise. L’avantage en nature permet au salarié de faire l’économie de frais qu’il aurait dû 
normalement supporter. 
  
Pour constituer une rémunération, l'avantage en nature doit : 
  

 Être concédé gratuitement. Les avantages en nature peuvent être consentis à titre 
gratuit ou moyennant une participation ou une contribution du travailleur salarié ou 
assimilé. La participation ou contribution du salarié ne remet pas en cause les 
modalités d’évaluation de l’avantage consenti, elle vient seulement minorer la valeur 
de l’avantage à concurrence de cette participation.  
  

 Concerner un objet ou une prestation à l'usage personnel du salarié. La dépense prise 
en charge par l'employeur doit incomber normalement au salarié.  
  

Ils se distinguent des remboursements de frais professionnels qui sont exclus de l’assiette 
des cotisations sociales et de l’impôt sur le revenu dès lors qu’ils sont destinés à couvrir des 
charges inhérentes à l’emploi ou à la fonction, supportées par le salarié dans le cadre de sa 
mission.  
  
Parmi les avantages constitutifs d'une rémunération en nature, on rencontre notamment : 
  

 l'octroi de nourriture ou de produits de consommation courante ; 
 le logement avec ou sans accessoires (eau, gaz, électricité, travaux d'installation ou 

d'aménagement, fourniture de mobilier ou d'équipements, etc.) ; 
 la mise à la disposition personnelle du salarié d'une voiture automobile appartenant à 

l'employeur ; 
 la réparation, l'équipement ou l'entretien d'un véhicule automobile appartenant au 

salarié ; 
 l'usage du téléphone ; 
 l'octroi de vêtements, de linge, de chaussures. 

  
Il n'est pas obligatoire pour l'entreprise de mettre à disposition des avantages en nature. Les 
modalités d'attribution et d'utilisation varient en fonction des entreprises.  
  
La valeur de l’avantage en nature à réintégrer à l’assiette des cotisations et contributions 
sociales et de l’IR est déterminée soit en fonction de sa valeur réelle soit, dans les cas 
pour lesquels cette forme d’évaluation est prévue, par application de forfaits, sur option 
de l’employeur ou à titre obligatoire. Généralement, l’évaluation forfaitaire est souvent plus 
avantageuse pour l’employeur (montant plus faible). 
  
L’arrêté du 10 décembre 2002 prévoit un système de forfaits qui est applicable pour les 
principaux avantages en nature : nourriture, logement, véhicule et outils issus des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication. Dans les autres cas, les avantages en 
nature sont nécessairement déterminés par rapport à la valeur réelle, au prix de revient pour 
l'employeur. 
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Aux termes des articles L.136-1-1 et L242-1 du code de la sécurité sociale, les cotisations de 
sécurité sociale, la CSG et la CRDS sont dues sur les revenus d’activité à savoir « toutes les 
sommes ainsi que les avantages et accessoires en nature ou en argent qui y sont associés ». 
Ainsi, les avantages en nature constituent un élément de la rémunération qui, au même titre 
que le salaire proprement dit, doit être intégré à l’assiette des cotisations et contributions 
sociales. 
  
En application du premier alinéa de l’article 82 du CGI, les avantages en nature sont, au même 
titre que la rémunération versée en espèces, imposables à l’impôt sur le revenu. 
  

Intérêts et limites pour le dispositif des rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Une rénovation de fonction pourrait constituer un simple 
avantage en nature.  

 L’avantage en nature présente un effet incitatif limité :   
 Pour le salarié, l’avantage en nature est imposable à l’IR. Le salarié pourrait ainsi 

préférer une rémunération en numéraire et une liberté d’utilisation de cette 
rémunération.  

 Pour l’entreprise, l’avantage en nature est soumis aux cotisations et 
contributions sociales. Il constitue néanmoins un outil d’attractivité/de 
fidélisation des salariés. L’entreprise peut également négocier des prix de gros, 
faire appel à des prestataires de qualité et en faire bénéficier ses salariés.  

 Un avantage en nature sans exonération de nature fiscale ou sociale peut être mis 
en place de façon assez rapide et simplifiée, dès lors qu’il n’implique aucune 
modification légale ou règlementaire.  

   

L’épargne salariale  
  

Cadre légal et règlementaire :  

 Articles L3311-1 à L3348-1 du code du travail 
 Articles R3311-1 à D3345-7 du code du travail 
 Articles L224-1 et suivants du code monétaire et financier 
 Articles R224-1 et suivants du code monétaire et financier 
 Loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du 

pouvoir d'achat 
 LOI n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 portant transposition de l'accord national 

interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein de l'entreprise 
 Décret n° 2024-690 du 5 juillet 2024 portant transposition de diverses mesures 

prévues par l'accord national interprofessionnel du 10 février 2023 relatif au partage 
de la valeur de l'entreprise 

  
L’épargne salariale consiste en un ensemble de dispositifs (la participation, l’intéressement, 
les plans d’épargne salariale) dont l’objectif est d’associer les salariés aux résultats et aux 
performances de leur entreprise et de favoriser l’épargne collective et le développement des 
investissements des entreprises. 
  
Pour les entreprises, l’épargne salariale et les dispositifs de partage de la valeur constituent 
un moyen de fidéliser les salariés et de les motiver en les associant financièrement aux 



 

 16

résultats et performances de l’entreprise et, finalement, d’améliorer la compétitivité de 
l’entreprise par la mise en place d’un rapport gagnant/gagnant.  
  
Pour les salariés, l’épargne salariale et les dispositifs de partage de la valeur, constitue un 
moyen d’augmenter leur pouvoir d’achat et/ou de se constituer une épargne disponible à 
moyen ou long terme ou qui leur permettra de compléter leurs revenus au moment de la 
retraite. 
 
Ces dispositifs ont obligatoirement un caractère collectif ; tous les salariés de l’entreprise ont 
donc vocation à en bénéficier. Toutefois, une condition d’ancienneté dans l’entreprise (ou 
dans le groupe d’entreprises) peut être exigée, qui ne peut alors excéder trois mois. 
  
Il convient de bien distinguer :  
  

 D’une part, la provenance des sommes qui permettront aux salariés qui le 
souhaitent de se constituer une épargne : l’intéressement, la participation, 
l’abondement, les sommes issues de la prime de partage de la valeur (PPV) ou 
celles attribuées au titre du plan de partage de la valorisation de l’entreprise, etc. 
;  
 

i) L’intéressement est un dispositif facultatif qui peut être mis en place dans 
toute entreprise, quel que soit son effectif. Il permet aux salariés de bénéficier 
financièrement des résultats ou des performances de leur entreprise. 

  
ii) La participation consiste à redistribuer aux salariés une partie des bénéfices 
qu’ils ont contribué, par leur travail, à faire réaliser à leur entreprise. Ce 
dispositif est obligatoire pour les entreprises d’au moins 50 salariés, facultatif 
pour les autres. 

 
 D’autre part, les supports qui pourront recueillir ces sommes : le plan d’épargne 

d’entreprise « PEE », le Plan d’épargne interentreprises « PEI », le plan d’épargne 
pour la retraite collectif « Perco », le plan d’épargne retraite d’entreprise collectif « 
PERE-CO ».  

  
Les sommes issues de l’intéressement et de la participation, et les primes issus d’autres 
dispositifs de partage de la valeur, que le salarié n’a pas souhaité percevoir immédiatement 
pourront être placées dans des plans d’épargne salariale, associés à des avantages fiscaux 
et sociaux. Ces différents plans d’épargne peuvent également recevoir, dans certaines limites, 
des versements volontaires du salarié ou de l’entreprise (dans ce dernier cas, on parle alors 
d’« abondement »). 
  
En cas d’affectation à un PEE ou PEI, les droits sont indisponibles pendant la durée prévue 
par les règlements du plan (5 ans au moins). En cas d’affectation à un PERCO ou un PERE-
CO, les droits sont bloqués jusqu’au départ à la retraite. Le principe d'égalité de traitement 
entre les salariés s'applique : il n'est pas possible de stipuler des modes de gestion différents 
selon les bénéficiaires de la participation, par exemple en différenciant ces modalités par 
catégories professionnelles. 
  
Les cas dans lesquels les droits constitués dans le cadre d’un PEE peuvent être 
exceptionnellement liquidés avant l'expiration du délai de 5 ans sont limitativement 
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énumérés par le code du travail (R3324-22 et R3332-28 du code du travail). Le décret n° 
2024-690 du 5 juillet 2024 transposant diverses mesures prévues par l’accord national 
interprofessionnel du 10 février 2023 relatif au partage de la valeur au sein de l’entreprise 
a créé trois nouveaux cas de déblocage anticipé des plans d’épargne entreprise (PEE) 
liés (i) à la rénovation énergétique de la résidence principale, (ii) à l’achat d’un véhicule 
propre, et (iii) à l’activité de proche aidant.  
 
Ainsi, en matière immobilière, on retrouve les cas suivants :  
  

8° L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition ou agrandissement de la résidence 
principale emportant création de surface habitable nouvelle telle que définie à l'article R. 
156-1 du code de la construction et de l'habitation, sous réserve de l'existence d'un permis 
de construire ou d'une déclaration préalable de travaux, ou à la remise en état de la 
résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par 
arrêté ministériel ;  
(nouveau) 8° bis L'affectation des sommes épargnées aux travaux de rénovation 
énergétique de la résidence principale mentionnés aux articles D. 319-16 et D. 319-17 du 
code de la construction et de l'habitation ;  

  
Les cas dans lesquels les droits constitués dans le cadre d’un PERCO peuvent être 
exceptionnellement liquidés avant le départ à la retraite sont limitativement énumérés par la 
loi (L3334-14 et R3334-4 du code du travail) et notamment en matière immobilière : 

  
3° L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition de la résidence principale ou à la remise 
en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue 
par arrêté interministériel ; 

  
Les cas dans lesquels les droits constitués dans le cadre d’un PERE-CO peuvent être 
exceptionnellement liquidés avant le départ à la retraite sont limitativement énumérés par la 
loi (L.3334-14 et R3334-4 du code du travail) et notamment en matière immobilière : 
  

6° L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition de la résidence principale. Les droits 
correspondants aux sommes mentionnées au 3° de l'article L. 224-2 du présent code ne 
peuvent être liquidés ou rachetés pour ce motif ; 

  
On relève également des cas de déblocage exceptionnels. Par exemple, pour permettre aux 
salariés de mobiliser une partie de leur épargne salariale pour faire face à la hausse du coût 
de la vie impulsée par l'envolée des prix de l'énergie, la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 « 
portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat », a ouvert temporairement 
une possibilité de déblocage anticipée des primes de participation ou d'intéressement 
placées sur un plan d'épargne salarial, dans des limites et conditions précisément définies :  
  

I. - Les droits au titre de la participation aux résultats de l'entreprise affectés, en application 
des articles L. 3323-2 et L. 3323-5 du code du travail, avant le 1er janvier 2022, à l'exclusion 
de ceux affectés à l'acquisition de parts de fonds investis dans des entreprises solidaires en 
application du premier alinéa de l'article L. 3332-17 du même code, sont négociables ou 
exigibles, pour leur valeur au jour du déblocage, avant l'expiration des délais prévus aux 
articles L. 3323-5 et L. 3324-10 dudit code, sur demande du bénéficiaire pour financer l'achat 
d'un ou de plusieurs biens ou la fourniture d'une ou de plusieurs prestations de services. 
Les sommes attribuées au titre de l'intéressement affectées à un plan d'épargne salariale, en 
application de l'article L. 3315-2 du même code, avant le 1er janvier 2022, à l'exclusion de 
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celles affectées à l'acquisition de parts de fonds investis dans des entreprises solidaires en 
application du premier alinéa de l'article L. 3332-17 du même code, sont négociables ou 
exigibles, pour leur valeur au jour du déblocage, avant l'expiration du délai prévu à l'article L. 
3332-25 du même code, sur demande du bénéficiaire pour financer l'achat d'un ou de plusieurs 
biens ou la fourniture d'une ou de plusieurs prestations de services. 
Lorsque, en application de l'accord de participation, la participation a été affectée à 
l'acquisition de titres de l'entreprise ou d'une entreprise qui lui est liée, au sens du deuxième 
alinéa de l'article L. 3344-1 du même code, ou de parts ou d'actions d'organismes de 
placement collectif relevant des articles L. 214-165 à L. 214-166 du code monétaire et financier 
ou a été affectée selon les modalités prévues à l'article L. 3323-3 du code du travail, le 
déblocage de ces titres, parts, actions ou sommes est subordonné à un accord conclu dans 
les conditions prévues aux articles L. 3322-6 et L. 3322-7 du même code. Cet accord peut 
prévoir que le versement ou la délivrance de certaines catégories de droits ne peut être effectué 
que pour une partie des avoirs en cause. 
Lorsque, en application du règlement du plan d'épargne salariale, l'intéressement a été affecté 
à l'acquisition de titres de l'entreprise ou d'une entreprise qui lui est liée au sens du deuxième 
alinéa de l'article L. 3344-1 dudit code ou de parts ou d'actions d'organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières relevant des articles L. 214-165 à L. 214-166 du code monétaire 
et financier, le déblocage de ces titres, parts ou actions est subordonné à un accord conclu 
dans les conditions prévues aux articles L. 3332-3 et L. 3333-2 du code du travail. Cet accord 
peut prévoir que le versement ou la délivrance de certaines catégories de droits ne peut être 
effectué que pour une partie des avoirs en cause. Lorsque le plan d'épargne salariale a été mis 
en place à l'initiative de l'entreprise dans les conditions prévues à l'article L. 3332-3 du même 
code, le déblocage, mentionné au présent alinéa, des titres, parts ou actions, le cas échéant 
pour une partie des avoirs en cause, peut être réalisé dans les mêmes conditions. 
II. - Le bénéficiaire peut demander le déblocage de tout ou partie des titres, parts, actions ou 
sommes mentionnés au I du présent article jusqu'au 31 décembre 2022. Il est procédé à ce 
déblocage en une seule fois. 
III. - Les sommes versées au bénéficiaire au titre du I ne peuvent excéder un plafond global de 
10 000 €, net de prélèvements sociaux. 
IV. - Les sommes mentionnées aux I et II bénéficient des exonérations prévues aux articles L. 
3312-4, L. 3315-2, L. 3325-1 et L. 3325-2 du code du travail. 
V. - Le présent article ne s'applique ni aux droits à participation, ni aux sommes attribuées au 
titre de l'intéressement affectés aux plans d'épargne prévus aux articles L. 3334-2 et L. 3334-
4 du code du travail et aux articles L. 224-14, L. 224-16, L. 224-23, au deuxième alinéa de 
l'article L. 224-24 et à l'article L. 224-27 du code monétaire et financier. 
VI. - Dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la présente loi, l'employeur 
informe les bénéficiaires des droits dérogatoires créés en application du présent article. 
VII. - L'organisme gestionnaire ou, à défaut, l'employeur déclare à l'administration fiscale le 
montant des sommes débloquées en application du présent article. 
VIII. - Le bénéficiaire tient à la disposition de l'administration fiscale les pièces justificatives 
attestant l'usage des sommes débloquées en application des deux premiers alinéas du I. 
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Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Une rénovation de fonction pourrait justifier l’utilisation 
des fonds issue des dispositifs d’épargne salariale.  
 

o 1ère hypothèse : L’hypothèse privilégiée est celle de l’utilisation des fonds 
préexistants issus d’un plan d’épargne salariale associée sur le fondement 
dans d’un cas de déblocage anticipé pour un projet de rénovation 
énergétique. Le  décret n°2024-690 du 5 juillet 2024  permet d’utiliser ce 
dispositif en l’état. La limite de cette hypothèse est que le salarié ne 
bénéficie pas de fonds complémentaires de la part de son employeur. Il 
serait donc intéressant pour le salarié d’utiliser ce dispositif à titre 
complémentaire d’un autre dispositif.  
 

o 2ème hypothèse : Une seconde hypothèse serait d’associer le versement 
de fonds complémentaires par l’employeur (abondement) sur un plan 
d’épargne salariale associé, avec un objectif de déblocage anticipé pour 
un projet de rénovation énergétique. Toutefois, il n’apparaît légalement 
pas envisageable de flécher des fonds via le dispositif d’abonnement en 
vue d’un retrait anticipé par les salariés.  
 

  

La prime de partage de la valeur (PPV)  
  

Cadre légal et règlementaire :  

 Loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du 
pouvoir d'achat 

 Loi n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 portant transposition de l'accord national 
interprofessionnel relatif au partage de la valeur au sein de l'entreprise 

 
  
La loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir 
d'achat crée la prime de partage de la valeur (PPV). La PPV remplace la prime exceptionnelle 
de pouvoir d'achat (Pepa). Les modalités d'application de la prime sont détaillées à l'article 
1er de la loi. La loi n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 fait évoluer la prime de partage de la 
valeur (PPV) jusqu’au 30 décembre 2026.  

 
La prime de partage de la valeur est un dispositif incitant les employeurs à verser une somme 
annuelle complémentaire à leurs employés. Il s'agit d'un dispositif pérenne, que les 
entreprises peuvent mettre en place chaque année, selon des conditions évolutives. Cette 
prime reste facultative et à la discrétion de l’employeur. 

Les employeurs peuvent attribuer sans condition jusqu’à deux primes d’un montant global 
de 3 000 € maximum par an et par bénéficiaire. Ce plafond est porté à 6 000 € dans les 
entreprises mettant en œuvre un accord d’intéressement ou de participation volontaire. 

Le dispositif prévoit des régimes d’exonérations distincts en fonction de la rémunération du 
bénéficiaire et du moment de versement de la prime. 
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La PPV s'appliquera en 2024 selon les modalités suivantes : 
 Pour les salariés dont la rémunération est supérieure à trois Smic ou faisant partie 

d'une entreprise de plus de 50 salariés : Exonération de cotisations sociales (sauf 
de la CSG et la CRDS) + Suppression de l'exonération d'impôt sur le revenu 
(maintenue si la prime de partage de la valeur est affectée à un plan d’épargne) 

 
 Pour les salariés dont la rémunération est inférieure à trois Smic et faisant partie 

d'une entreprise de moins de 50 salariés : Exonération de cotisations sociales + 
Maintien de l'exonération d'impôt sur le revenu jusqu'au 31 décembre 2026. 

  

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Versement de fonds complémentaires au titre d’une 
prime de partage de la valeur (PPV) pour un projet de rénovation énergétique.  

 Le dispositif ne peut pas être utilisé en l’état : il faudrait modifier la loi n° 2022-1158 
du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat.  

 Il pourrait s’agir d’une modification sans limite temporelle ou bien d’une 
modification conjoncturelle liés à la nécessité d’atteinte les objectifs français et 
européen en matière de performance énergétique. 

 

La parƟcipaƟon de l'employeur à l'effort de construcƟon (PEEC) et la PSEEC (parƟcipaƟon 
supplémentaire des employeurs à l’effort de construcƟon) 

  

Cadre légal et règlementaire :   

 article 235 bis du code général des impôts : 
 articles L313-1 et s. du code de la construction et de l'habitation 
 articles R313-2 et s. du code de la construction et de l'habitation 
 article L130-1 du code de la sécurité sociale 
 Rapport Ancols PEEC  
 BOFIP : BOI-TPS-PEEC 

  
La Participation à l’Effort de Construction (PEC) regroupe l’ensemble formé par la 
Participation des Employeurs à l’Effort de Construction dont le fonds de Garantie (PEEC), la 
Participation Supplémentaire des Employeurs à l’Effort de Construction (PSEEC) et la 
Participation des Employeurs Agricoles à l’Effort de Construction (PEAEC).  
 
La participation des employeurs à l'effort de construction (PEEC), appelé également 
“dispositif du 1 % logement”, est une taxe versée par les employeurs en faveur du logement 
des salariés.  

  
Toute entreprise doit payer la participation des employeurs à l'effort de construction (PEEC) 
lorsque les 2 conditions suivantes sont remplies :  

 Elle est soumise à la taxe sur les salaires prévue à l'article 231 du code général des 
impôts ; 
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 Elle a un effectif de 50 salariés et plus. 
  
L'article L.313-1 du CCH exonère I'État, les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics administratifs, à l'exception de leurs services présentant un caractère industriel et 
commercial.  
 
Si l'entreprise est soumise à la PEEC, elle doit payer une participation minimale de 0,45 % 
des rémunérations versées lors de l'année précédente (N-1).  
  
Il faut prendre en compte le montant total des rémunérations imposables (salaires, cotisations 
salariales, primes, gratifications, indemnités, etc.) et avantages en nature versés aux 
personnes employées au cours de l'année N-1. La loi impose que ces investissements soient 
effectués avant le 31 décembre de l’année N. 

L'entreprise soumise à la PEEC peut soit réaliser des investissements directs  en faveur du 
logement des salariés, soit effectuer des versements à des organismes collecteurs . 

  
a) Investissements directs (R313-7 CCH) : 
  
L'entreprise peut choisir de réaliser des investissements en faveur du logement de ses 
salariés dans des cas très précis.  
  
Il peut s'agir des investissements directs suivants : 
  

 Prêts à taux réduits accordés aux salariés pour financer la construction de la résidence 
principale ou de celle de leur conjoint, de leurs ascendants ou descendants. 
  

 Investissements dans la construction de logements locatifs ou dans des travaux 
d'amélioration d'immeubles anciens appartenant à l'entreprise, loués ou destinés à 
être loués aux salariés. Ces investissements nécessitent une autorisation préfectorale 
et sont à titre exceptionnel. 

  
b) Versement à un organisme collecteur :  
  
L'entreprise verse la participation directement à l'organisme collecteur « Action Logement 
Services » (ALS).  Ce versement prend la forme d'un prêt sans intérêts ou d'une subvention. 
  
Cet organisme collecteur délivre ensuite à l’employeur un reçu. Fiscalement, les subventions 
ainsi versées à cet organisme sont déductibles du résultat imposable. 
  
Les ressources de la participation des employeurs à l'effort de construction sont consacrées 
aux catégories d'emplois suivantes  (L313-3 CCH) : 

a) A des aides à des personnes physiques pour leurs projets d'accession à la propriété, de 
réhabilitation de leur logement , d'accès au logement locatif, de changement de logement ou 
de maintien dans celui-ci et à des aides aux personnes physiques ou morales en faveur de la 
mobilisation du parc privé et à la rémunération de tout intermédiaire agréé ; 

b) Au soutien à la construction, à la réhabilitation et à l'acquisition de logements locatifs sociaux 
ainsi qu'à la production de logements locatifs intermédiaires ou de logements destinés à 
l'accession sociale à la propriété ; 
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c) A des interventions à caractère très social dans le domaine du logement, notamment sous la 
forme d'opérations relatives au logement ou à l'hébergement des personnes défavorisées et de 
dépenses d'accompagnement social ; 

d) A la mise en œuvre du programme national de rénovation urbaine et du nouveau programme 
national de renouvellement urbain ; 

e) A la mise en œuvre du programme national de requalification des quartiers anciens dégradés 
ainsi qu'au soutien à l'amélioration du parc privé ; 

f) A la participation à des actions de formation, d'information ou de réflexion dans le domaine du 
logement et de la politique de la ville menées par des organismes agréés par l'Etat ; 

g) Au versement de compensations à des organismes d'assurance qui proposent des contrats 
d'assurance contre les impayés de loyer qui respectent un cahier des charges fixé par décret en 
Conseil d'Etat. 

Les interventions mentionnées aux a à g peuvent prendre la forme de prêts, d'avances sur 
travaux, de prises de participation, d'octrois de garantie ou de subventions à des personnes 
physiques ou morales, à des opérateurs de l'Etat ou à des associations agréées par l'Etat. 

La PSEEC (participation supplémentaire des employeurs à l’effort de construction) est un 
versement volontaire effectué par une entreprise afin d’augmenter sa participation ou par 
une entreprise du secteur non assujettie souhaitant faire bénéficier les prestations Action 
Logement à ses salariés (R313-29-2 et R313-29-3 CCH).  
 
Il peut être réalisé sous forme de subvention ou de prêt sans intérêts. Les règles d’utilisation 
des fonds font l’objet d’une convention spécifique entre l’entreprise et Action Logement. Les 
emplois prévus par la convention doivent être de la même nature que ceux de la participation 
des employeurs à la PEEC. 
 

Les ressources de la participation supplémentaire des employeurs à l'effort de construction des 
organismes mentionnés au 1° de l'article R. 313-22 sont composées : 

1° Des versements des employeurs non soumis à l'article L. 313-1 du présent code ou à l'article 
L. 716-2 du code rural ; 

2° De la part des versements des employeurs soumis à l'article L. 313-1 qui excède le montant 
minimum obligatoire, lorsqu'un contrat conclu entre l'organisme et l'employeur précise que le 
versement n'intervient pas au titre de l'obligation prévue à l'article L. 313-1 ; 

3° Des retours de prêts consentis à partir des ressources de la participation supplémentaire des 
employeurs à l'effort de construction. 

Sont déduits de ces ressources les remboursements aux employeurs des versements au titre de 
la participation supplémentaire antérieurement réalisés sous forme de prêts. 
Les versements des employeurs effectués au titre du présent article peuvent prendre la forme 
de subventions ou de prêts sans intérêts. 

Source : Rapport annuel Ancols 2020 
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Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèses envisagées : Les rénovations de fonction pourraient être financées 
via la Participation Supplémentaire des Employeurs à l’Effort de Construction 
(PSEEC) . 

 
 Il s’agirait pour les entreprises de construire un partenariat avec le Groupe Action 

Logement afin de flécher les fonds de la PSEEC vers des rénovations de fonction. 
Les entreprises identifient déjà Action Logement comme acteur du logement des 
salariés, ce qui peut par ailleurs faciliter la diffusion du dispositif et son accueil par 
un maximum d’organisations. 

 

Les frais professionnels, notamment les frais liés télétravail  
 

Cadre légal et règlementaire :  

 Articles L1222-9 à L1222-11 du code du travail (télétravail) 
 Article L242-1 du code de la sécurité sociale 
 Article L136-1-1 du code de la sécurité sociale  
 Arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le 

calcul des cotisations de sécurité sociale 
 Bulletin officiel de la sécurité sociale §1750 et suivants 
 Article 81 1° et 83 3° du CGI 
 Accord National Interprofessionnel du 19 Juillet 2005 
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 Accord national interprofessionnel du 26 novembre 2020 pour une mise en œuvre 
réussie du télétravail 

 
Les frais professionnels s’entendent des charges de caractère spécial : 
 

 Inhérentes à la fonction ou à l’emploi du travailleur salarié ou assimilé ; 
 Et que celui-ci supporte au titre de l’accomplissement de ses missions pour 

l’entreprise. 
 
Trois modalités d’indemnisation des charges au titre des frais professionnels sont possibles : 

 Le remboursement des dépenses réelles ; 
 La prise en charge directe par l’employeur ; 
 Le versement d’allocations ou d’indemnités forfaitaires ; 

 
Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait 
également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de 
ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la 
communication dans le cadre d’un contrat de travail ou d’un avenant à celui-ci. 
 
Le télétravailleur a les mêmes droits que le salarié qui exécute son travail dans les locaux de 
l'entreprise. Aussi, l’employeur peut rembourser ses frais professionnels incluant les frais liés 
directement à l’exercice du télétravail.  
 
L'employeur n'est pas tenu de rembourser les coûts découlant directement de l'exercice du 
télétravail (contrairement à ce qui existait jusqu'en 2017). L’employeur est cependant soumis 
à telle obligation s'il est signataire de l'Accord National Interprofessionnel du 19 Juillet 2005, 
ou de l'Accord national interprofessionnel du 26 novembre 2020 pour une mise en œuvre 
réussie du télétravail. 
 
Les frais engagés par le travailleur salarié ou assimilé en situation de télétravail sont 
considérés comme des frais professionnels, sous réserve que les remboursements effectués 
par l'employeur soient justifiés par la réalité des dépenses professionnelles supportées par le 
travailleur salarié ou assimilé. 
 
Trois catégories de frais de ce type peuvent être identifiées : 

 
1° Les frais fixes et variables liés à la mise à disposition d'un local privé pour un usage 
professionnel : 
Exemples selon le BOSS :   

o Montant du loyer ou, à défaut de loyer, valeur locative brute au prorata de la superficie 
affectée à l’usage professionnel, 

o Taxe d’habitation, 
o Taxe foncière sur les propriétés bâties, 
o Taxes régionales, départementales ou communales comme la taxe d’enlèvement 

d’ordures ménagères, 
o Charges de copropriété, 
o Assurance multirisques habitation 
o Chauffage et/ou climatisation, 
o Electricité.  
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2° Les frais liés à l'adaptation d'un local spécifique :  
Exemples selon le BOSS :   

o Frais de diagnostic de conformité électrique,  
o Installations de prises (téléphoniques, électriques, etc.),  
o Modifications liées à la mise en conformité avec la législation du travail.  

 
3° Les frais de matériel informatique, de connexion et de fournitures diverses : 
Exemples selon le BOSS :   

o Ordinateur, 
o Imprimante, 
o Modem, 
o Ramettes de papier, 
o Cartouches d’encre, 
o Téléphonique,  
o Internet, 
o Bureau ergonomique, 
o Fauteuil ergonomique, 
o Etagères, meubles de rangement, 
o Lampe de bureau. 

 
D’autres frais professionnels peuvent être admis, à charge pour l’employeur de démontrer 
qu’il s’agit de frais professionnels liés au télétravail.  
 
L'employeur peut opter pour un remboursement forfaitaire des frais supportés par le salarié. 
Dans ce cas, il peut déduire de l'assiette des cotisations et contributions sociales ces 
indemnités forfaitaires dans la limite de 10 euros par journée de télétravail hebdomadaire ou 
de 2,50 euros par jour de télétravail, dans la limite de 55 euros par mois.  
 
Le remboursement au salarié des frais professionnels est exclu de l’assiette de la CSG et de 
la CRDS et de l’assiette des cotisations de sécurité sociale : 
 

 L’article L136-1-1 du code de la sécurité sociale définissant l’assiette de la CSG et de la CRDS 
précise que « ne constituent pas un revenu d'activité les remboursements effectués au titre de 
frais professionnels correspondant dans les conditions et limites fixées par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale et du budget à des charges de caractère spécial inhérentes à la 
fonction ou à l'emploi des travailleurs salariés ou assimilés que ceux-ci supportent lors de 
l'accomplissement de leurs missions ». 

 
 Par ailleurs, l’assiette des cotisations sociales prévue à l’article L242-1 est fixée par référence 

à l’assiette de CSG définie à l’article L136-1-1 du code de la sécurité sociale. En effet, l’article 
L242-1 prévoit que « les cotisations de sécurité sociale dues au titre de l'affiliation au régime 
général des personnes mentionnées aux articles L311-2 et L311-3 sont assises sur les revenus 
d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la détermination de l'assiette définie à l'article 
L136-1-1. ». 

 
Si le salarié engage des frais professionnels de télétravail à domicile et perçoit de la part de 
son employeur une allocation destinée à couvrir ces frais, cette allocation est exonérée 
d’impôt sur le revenu (Art. 81 1° du CGI).  
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Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Les rénovations de fonctions pourraient être remboursées 
comme des frais professionnels, en particulier comme des frais liés au télétravail.  

 En effet, certains travaux de rénovation pourraient entrer dans les frais engagés par 
le travailleur salarié ou assimilé en situation de télétravail, notamment s’agissant des 
“frais liés à l'adaptation d'un local spécifique”, avec deux limites :  

o Le bulletin officiel de la sécurité sociale ne mentionne pas explicitement de 
tels frais. Cette insécurité juridique pourrait conduire à des réticences chez 
les employeurs. 

o Seule la quote-part des frais réellement supportés au titre du local affecté à 
un usage professionnel (au prorata de la superficie totale de l’habitation 
principale) pourrait être considérée comme des frais professionnels.  

 Un tel dispositif apparaît ainsi insuffisamment sécurisé d’un point de vue juridique et 
insuffisant d’un point de vue financier pour constituer un support viable des 
rénovations de fonction.  

 

Les crédits carbone  
 

Cadre légal et règlementaire :  

 Règlement européen Carbon Removal Certification Framework (CRCF) 
 https://label-bas-carbone.ecologie.gouv.fr/ 
 https://verra.org/ 

 
Un crédit carbone représente une tonne de dioxyde de carbone équivalent (tCO2éq) dont 
l’émission a été évitée ou absorbée grâce à un projet environnemental spécifique. 

Les porteurs de projets peuvent vendre ces crédits carbone à des entreprises, des 
collectivités ou des particuliers engagés volontairement dans des initiatives en faveur du 
climat, c’est-à-dire sans contrainte ou obligation légale. Pour ces entités, cela s’inscrit 
généralement dans une stratégie de compensation de leurs propres émissions. 

Ces entités ont la possibilité d’acheter des crédits carbone directement auprès des porteurs 
de projets, ou par l’intermédiaire d’organismes spécialisés qui détiennent un portefeuille de 
crédits sans être impliqués dans la réalisation des projets eux-mêmes. 

Actuellement, la réalisation de projets de réduction ou de séquestration de carbone, et la 
conversion de ces actions en un bien incorporel dénommé "crédits carbone" n’est pas 
encadrée par une réglementation. Cela signifie qu’un porteur de projet peut proposer des 
crédits carbone selon les méthodes qu'il choisit, pour les vendre à des entités souhaitant 
compenser leurs émissions. 

En l’absence de cadre réglementaire et face aux risques de greenwashing, la tendance du 
marché est d'utiliser des crédits carbone certifiés. Des organismes nationaux ou 
internationaux élaborent des méthodes de calcul pour certifier l’impact des projets. La fiabilité 
de ces méthodes et partant la crédibilité du certificateur, est essentielle pour garantir l’impact 
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réel. Les certificateurs peuvent être privés (comme Verra ou Gold Standard) ou publics 
(comme le Label bas-carbone en France). L'Union européenne travaille également sur une 
réglementation, le "Carbon Removal Certification Framework" (CRCF), pour créer un cadre 
de certification au niveau de l'UE. Ces labels visent à réguler le marché et à renforcer la 
transparence et la crédibilité des crédits carbone, en mesurant la fiabilité des émissions de 
GES évitées ou absorbées.  

De nombreux types de projets peuvent générer des crédits carbone et contribuer à la 
neutralité carbone. Ces projets sont généralement classés en deux catégories : 

1. Projets d'évitement  : Ceux qui empêchent l'émission de GES, comme : 
o Projets d’énergie renouvelable 
o Projets d’efficacité énergétique 
o Projets de substitution avec des procédés ou produits moins carbonés 

2. Projets de séquestration  : Ceux qui capturent le carbone déjà présent dans 
l'atmosphère. 

 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Achat de crédits carbone par les employeurs associés à 
la rénovation des logements de leurs salariés  

 Concrètement les entreprises financeraient l’acquisition de crédits carbone dans le 
cadre d’une politique RSE de compensation de leurs émissions. Les crédits 
carbone seraient achetés auprès d’une entité intermédiaires chargée de convertir 
en crédit carbone les opérations de rénovations énergétiques des salariés.  

 Certains acteurs réfléchissent actuellement au développement d’un tel dispositif et 
travaillent en particulier sur une méthodologie dédiée.  

 Ce dispositif pourrait ainsi à l’avenir constituer un support intéressant pour le 
développement des rénovations de fonction.  

 Les aspects sociaux et fiscaux devront notamment être clarifiés afin que le 
financement de crédits carbones de soient pas intégrés dans le champ des revenus 
d’activité.  

 
  

Les cerƟficats d’économie d’énergie (CEE) 
 

Cadre légal et règlementaire :  

 Code de l’énergie - Partie législative - LIVRE II : LA MAITRISE DE LA DEMANDE 
D’ENERGIE ET LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIE RENOUVELABLES - TITRE II 
: LES CERTIFICATS D’ECONOMIES d’ENERGIE 

 Le Code de l'énergie - Partie réglementaire - LIVRE II : LA MAÎTRISE DE LA 
DEMANDE D'ÉNERGIE ET LE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES - TITRE II : LES CERTIFICATS D'ÉCONOMIES D'ÉNERGIE 

 Arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des 
certificats d'économies d'énergie 

 Arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une demande de 
certificats d'économies d'énergie et les documents à archiver par le demandeur 

 Arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des 
certificats d'économies d'énergie 
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 Arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies 
d’énergie 

 Catalogue fiches version actualisée 61ème arrêté : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Catalogue%20fiches%
20version%20actualisée%2061ème%20arrêté.pdf 

 Fiche d’opération standardisée BAR-SE-105 pour la mise en place d’un contrat de 
performance énergétique de services (CPE Services) pour une installation 
collective de chauffage et/ou d’eau chaude sanitaire : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/BAR-SE-105.pdf 

 
Créé par la loi de programmation fixant les orientations de la politique énergétique (POPE), 
du 13 juillet 2005, le dispositif des certificats d’économies d’énergie (CEE) incite les 
fournisseurs d’énergie dont les ventes dépassent un seuil fixé par décret (les « obligés ») à 
promouvoir l’efficacité énergétique auprès de leurs clients et des consommateurs. Pour ce 
faire il est imposé aux « obligés » une obligation triennale de réalisation d’économies 
d’énergie, calculée en fonction du prix TTC des énergies et des volumes de vente en kWh. 
Cette obligation est chiffrée en kWh cumac d’énergie finale. Les obligés peuvent confier tout 
ou partie de leurs droits et obligations à des délégataires CEE. Les mandataires CEE peuvent 
quant à eux générer des CEE pour les obligés et les délégataires. 
 
Le dispositif est également ouvert à d’autres acteurs, collectivités territoriales et leurs 
établissements, Agence nationale de l'habitat (ANAH) et bailleurs sociaux, appelés les « 
éligibles », qui peuvent aussi mener et faire certifier des actions d’économies d’énergie. 
 
Pour remplir leurs obligations, les obligés doivent obtenir des CEE classiques et des CEE 
précarité.  
 
Pour obtenir des CEE, les obligés peuvent :  

 Réaliser des économies d’énergie sur leur propre patrimoine ; 
 En acheter sur un marché dédié (registre Emmy) ;  
 Proposer une aide financière sous forme de prime énergie aux entreprises et aux 

particuliers, pour la réalisation d’actions d'économies d'énergie en échange de la 
cession du droit d’obtenir les CEE correspondants. 

 Participer à des programmes nationaux éligibles. 
 
L'obtention de CEE se fait par le biais : 

 D’opérations standardisées : ce sont des travaux définis et référencés par arrêté 
ministériel (par exemple : isolation, pose de fenêtres, dispense de formations d’éco-
conduite, installation de chaufferies biomasse...). 

 D’opérations spécifiques : travaux non référencés basés sur des relevés de 
consommations. 

 De contribution à des programmes : ce sont par exemple des programmes de 
réduction de la consommation énergétique des ménages les plus défavorisés ou 
encore des programmes d’information, de formation ou d’innovation favorisant les 
économies d'énergie ou portant sur la logistique et la mobilité économes en énergies 
fossiles. 

 
Les entreprises peuvent valoriser des actions sous forme de CEE en établissant des 
partenariats avec les « obligés » et les « éligibles ». 
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Les fiches d’opérations standardisées :  
 
Les opérations standardisées d’économies d’énergie sont définies par arrêtés du ministre 
chargé de l’énergie. Des fiches sont associées aux opérations standardisées et facilitent le 
montage d'actions d'économies d'énergie. Ces fiches sont classées par secteur (résidentiel, 
tertiaire, industriel, agricole, transport, réseaux) et déterminent, notamment, les montants 
forfaitaires d’économies d’énergie en kWh cumac. 
 
La DGEC, l'ATEE et l'ADEME travaillent ensemble sur entre autres la définition des fiches 
d'opérations standardisées. 
 
L’ATEE anime plusieurs clubs thématiques dont le club C2E consacré aux certificats 
d’économies d’énergie. Ce club anime 6 groupes de travail : bâtiment, transport, industrie, 
services énergétiques, agriculture, collectivités locales ainsi que des sous-groupes 
spécialisés. 
 
Les groupes de travail sectoriels de professionnels, mis en place et pilotés par l'ATEE : 

 identifient les opérations d'économies d'énergie qui pourraient être standardisées ; 
 déterminent les critères techniques et administratifs nécessaires et les économies 

d’énergie engendrées pour une opération donnée ; 
 élaborent les projets de fiches correspondants, résultats d'un consensus entre les 

professionnels. 
 
Les projets de fiches d'opérations standardisées sont soumis à l'expertise de l'ADEME et du 
PNCEE. Ces projets sont, in fine, approuvés par la DGEC ou soumis à son arbitrage, en cas 
de désaccord entre les acteurs. Suite à ce processus, les fiches sont examinées par le Conseil 
supérieur de l'énergie, arrêtées par le ministre chargé de l'énergie, puis publiées au Journal 
officiel et mises en ligne sur le site Internet du ministère. 
 
Pour être examiné, un projet de fiche est systématiquement accompagné d’un exposé des 
motivations technico-économiques (économies d’énergies attendues, ampleur de l’utilisation 
de la fiche, coûts des opérations associées, évaluation du reste à charge, etc.) et d’une fiche 
de calcul qui présente le mode de calcul du volume de CEE attribuable à l’opération 
concernée. 
 
L’arrêté définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie signé le 22 décembre 
2014 et publié au Journal Officiel le 24 décembre 2014 constitue le catalogue des fiches 
actuellement en vigueur. Plusieurs arrêtés ministériels publiés depuis au Journal officiel ont 
complété et modifié cet arrêté. Le catalogue comporte 226 fiches. 
 
 
Les programmes :  
 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 a rendu possible la délivrance de certificats d’économies 
d’énergie dans le cadre de la participation financière à des programmes liés à la maîtrise de 
la demande en énergie lorsque les actions contribuent aux économies d’énergie mais que 
celles-ci ne peuvent être aisément quantifiées. 
 
Ainsi, l’article L221-7 du code de l’énergie prévoit que la contribution à des programmes 
d’information, de formation et d’innovation favorisant les économies d’énergie, ou portant 
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sur la logistique et la mobilité économes en énergies fossiles peut donner lieu à la 
délivrance de certificats d’économies d’énergie :  
 

“Peut également donner lieu à la délivrance de CEE la contribution :  
a) A des programmes de bonification des opérations de réduction de la consommation 
énergétique des ménages les plus défavorisés ;  
b) A des programmes d'information, de formation ou d'innovation favorisant les économies 
d'énergie ou portant sur la logistique et la mobilité économes en énergies fossiles ;  
c) Au fonds de garantie pour la rénovation mentionné à l'article L. 312-7 du code de la 
construction et de l'habitation ;  
d) A des programmes d'optimisation logistique dans le transport de marchandises de la 
part des chargeurs, tels que le recours au transport mutualisé ou combiné et le recours au 
fret ferroviaire et fluvial ;  
e) A des programmes de rénovation des bâtiments au bénéfice des collectivités territoriales 
; 
f) A des missions d'accompagnement des consommateurs mentionnées à l'article L. 232-
3 du présent code.”  

 
Le financement des programmes ne vient pas directement du ministère chargé de l’énergie. 
Les fonds versés pour le financement de chaque programme viennent d’obligés ou d’éligibles 
qui demandent en contrepartie des CEE délivrés par le ministère.  
 
La liste des programmes éligibles et les conditions de délivrance des certificats d’économies 
d’énergie sont définies par un arrêté du ministre chargé de l’énergie. Ces programmes sont 
par ailleurs recensés au lien suivant : https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-
daccompagnement  
 
Dans le cadre de ces programmes, la délivrance de CEE n’est pas directement liée aux 
économies d’énergie réalisées. En contrepartie ils doivent être définis et encadrés. 
 
Un programme CEE est défini par : 
 

 un porteur du programme, qui n’en est pas le financeur, qui reçoit les fonds et 
s’engage à le mettre en œuvre selon les dispositions annoncées et conformément aux 
règles de gestion définies dans une convention régissant chaque programme ; 

 la fixation d’un facteur de proportionnalité entre contribution versée et CEE délivrés ; 
 la durée et l’enveloppe financière allouée à chacun des programmes. 

 
Chaque programme est encadré par : 
 

 une gouvernance précise de chaque programme, incluant une participation de l’État 
et/ou de ses établissements publics ; 

 des audits mandatés sur demande de la DGEC ; 
 des comptes rendus réguliers de l’activité et des principaux indicateurs quantitatifs et 

qualitatifs relatifs au programme ; 
 une évaluation des effets du programme, notamment des économies d’énergie 

induites. 
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Sélection des programmes et porteurs :  
 
Pour la 5ème période (2022-2025) la quantité maximale de CEE issus de programmes est 
fixée à 288 TWhcumac, soit 11,5 % de l’obligation totale (2 500 TWhcumac).  
 
Le mode de sélection privilégié des programmes demeure, comme pour la 4ème période, 
l’appel à Programmes pour permettre d’organiser la comparaison entre des projets portant 
sur des sujets identiques. Ces appels à programmes regroupent, à compter de 2023, à la fois 
le renouvellement et la création de nouveaux programmes.  
 
Afin de faciliter la comparaison des programmes proposés et favoriser la concurrence, les 
appels à programmes se tiennent au maximum deux fois par an. 
 
Les appels à programmes sont organisés par la DGEC, rendus publics sur le site internet du 
ministère et font l’objet d’un cahier des charges décrivant la nature du ou des thèmes pour 
lesquels des projets sont recherchés.  
 
Les principes généraux de sélection et de financement des programmes CEE en 5e période 
ont été regroupés au sein du document "doctrine", consultable ci-après : Doctrine 
Programme_FINAL_V2_2021_06_25.pdf (ecologie.gouv.fr)  
 
Focus sur le programme Objectif Employeur Pro-Vélo :  Objectif Employeur Pro-Vélo : aller 
au boulot, en vélo (employeurprovelo.fr) 
 
Le programme Objectif Employeur Pro-Vélo fournit un parcours d’accompagnement sur-
mesure aux employeurs privés, publics et associatifs. Ces derniers bénéficient de conseils 
personnalisés et de primes financières de 40 % à 60 % afin de mettre en place des 
équipements et services pro-vélo proposés dans le catalogue du programme. Ceux-ci 
permettent de favoriser les déplacements domicile-travail et professionnels à vélo. L’objectif 
est d’améliorer la politique cyclable des organisations et de les guider vers la labellisation « 
Employeur Pro-Vélo ».  
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Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèse envisagée : Création d'un programme CEE pour les rénovations de 
fonction sur le modèle du programme «  employeur pro vélo  ». 

 La mise en place d’un programme ne nécessite pas de modification légale mais une 
candidature à un appel à projet et un arrêté ministériel.  

 Un programme est défini pour une durée et une enveloppe financière dédiée. Ainsi 
un programme CEE pourrait accompagner le lancement du dispositif des rénovations 
de fonction, avant la mise en place d’un cadre juridique plus pérenne. 

 Cette hypothèse est néanmoins dépendante des appels à programmes et de leur 
objet.  

 

Pistes envisagées pour les rénovaƟons de foncƟon 
 
Compte tenu des spécificités de chacun des dispositifs étudiés et de l’analyse de leurs 
intérêts et limites pour les rénovations de fonction, il nous paraît opportun d’envisager de les 
adosser aux dispositifs suivants : 
 

- La PSEEC, participation supplémentaire de l’employeur à l’effort de construction, qui 
permettrait tant aux non assujettis à la PEEC de dédier des fonds à la rénovation 
énergétique du logement de leurs salariés qu’aux actuels assujettis. Les sommes 
seraient alors versées à Action Logement, organisme avec lequel une convention 
spécifique aux rénovations de fonction devra être établie. Les entreprises identifient 
déjà Action Logement comme acteur du logement des salariés, ce qui peut par ailleurs 
faciliter la diffusion du dispositif et son accueil par un maximum d’organisations.  
 

- Le PEE, plan épargne entreprise, qui, depuis le décret du 5 juillet 2024, peut être 
débloqué de manière anticipée par les salariés bénéficiaires pour financer la 
rénovation énergétique de leur résidence principale. La limite de cette hypothèse est 
que le salarié ne bénéficie pas de fonds complémentaires de la part de son employeur. 
Le PEE n’est par ailleurs pas un dispositif universel dans le sens où toutes les 
organisations ne le proposent pas. Il constitue donc une modalité complémentaire 
intéressante de financement du reste à charge travaux  du salarié, le cas échéant. 
 

- Un programme CEE  (certificats d’économie d’énergie), à définir, dédié à la promotion 
des rénovations de fonction, après candidature à un appel à projet et publication d’un 
arrêté ministériel. Cette hypothèse est néanmoins dépendante des appels à 
programmes et de leur objet. Ce programme pourrait combiner primes aux ménages 
en complément de versements des employeurs et d’actions de faire savoir associées 
pour populariser le dispositif auprès des employeurs.  
 

- Et bien entendu, le versement de primes  à leurs salariés par les employeurs, dédiées 
aux rénovations de fonction, sachant que ces versements constitueraient un avantage 
salarial et ne bénéficierait donc pas d’avantages fiscaux ou sociaux pour l’employeur 
ou le salarié. Il s’agit du schéma actuellement adopté par des employeurs 
volontaristes ayant déjà testé en interne des offres en faveur de la rénovation 
énergétique du logement de leurs salariés. Mais ce dispositif n’est pas optimal en 
termes d’effet de levier montant versé employeur / montant utilisé à financer le projet 
de rénovation.  
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- A l’avenir, on peut également envisager la mise en place d’un dispositif suite à une 
modification du cadre règlementaire. A ce titre, on pourrait envisager la mise en place 
d’un “chèque rénovation ” sur le modèle des titres restaurants ou titres CESU, c’est à 
dire un avantage salarial bénéficiant d’exonération fiscales et sociale.  
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Dispositifs d’aides financières existants 
 
Un ménage souhaitant réaliser des travaux de rénovation énergétique suit un parcours projet 
composé de nombreuses étapes (audit énergétique, validation du programme travaux, devis 
travaux, demande d’aides financières …). Dans le cadre du projet rénovation de fonction, il 
est nécessaire pour un employeur de pouvoir s’imbriquer dans les dispositifs d’aides 
existants afin d’optimiser le package de financement proposé aux ménages et d’éviter de 
complexifier l’existant. L’employeur peut alors participer au financement du projet de 
rénovation énergétique de ses collaborateurs en cohérence avec les aides versées 
nationales et locales .  
 
Cette partie présente un état des lieux des dispositifs d’aides à la rénovation énergétique 
existants ainsi que les hypothèses prises. La proposition retenue pour les rénovations de 
fonction est détaillée dans la dernière partie.   
 
MaPrimeRénov’ 
 
L’Anah (Agence Nationale de l’Habitat) est une entité publique permettant de distribuer des 
aides financières aux propriétaires bailleurs, aux propriétaires occupants et aux locataires 
pour des travaux d’amélioration de l’habitat. Ces travaux peuvent concerner la rénovation 
énergétique comme l’adaptation du logement ou encore la lutte contre la précarité.  
Concernant les travaux de rénovation énergétique, l’Anah distingue plusieurs dispositifs 
d’aides financières.  
 
MaPrimeRénov’ est la principale aide financière de l’État pour la rénovation énergétique des 
logements. Elle s’adresse à tous les propriétaires, occupants comme bailleurs, aussi bien en 
maison individuelle qu’en appartement. Le montant de l’aide dépend des travaux et des 
revenus du foyer.  
 
MaPrimeRénov’ peut se cumuler sous conditions avec les certificats d’économie d’énergie 
(CEE) et les aides locales. 
 
Les aides MaPrimeRénov’ se distinguent selon les travaux envisagés par le ménage : le 
parcours accompagné visant des rénovations d’ampleur , le parcours non accompagné 
visant le changement du système de chauffage ou d’eau chaude sanitaire vers une 
solution décarbonée  ainsi que le financement forfaitaire de travaux de rénovation par geste .   
 

MaPrimeRénov’ Parcours accompagné  
 
MaPrimeRénov' Parcours accompagné  vise à inciter et financer les rénovations 
énergétiques d’ampleur des logements individuels (maisons et appartements).  
 
Les bénéficiaires sont :  

 Les propriétaires occupants, 
 Les propriétaires bailleurs aux revenus intermédiaires et supérieurs à partir du 

1er janvier 2024 et à l’ensemble des propriétaires bailleurs à partir du 1er juillet 2024, 
 Les usufruitiers, 
 Les titulaires (occupants et bailleurs) d’un droit réel conférant l’usage du bien, 
 Les preneurs (occupants et bailleurs) d’un bail emphytéotique ou d’un bail à 

construction, 
 Les propriétaires en indivision, si l’ensemble des propriétaires indivisaires ont 

signé l’attestation sur l’honneur qui désigne le demandeur pour porter les travaux au 
nom de l’indivision. 
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Conditions d’éligibilité  sont les suivantes :  

 Le logement doit se situer en France métropolitaine et être occupé à titre de résidence 
principale (occupé au moins huit mois par an) pendant une durée d’au moins trois ans 
à compter de la date de demande du solde de la prime. 

 Le logement doit être construit depuis au moins 15 ans, peu importe son étiquette 
énergétique. 

 Les travaux envisagés doivent permettre de faire gagner au moins deux classes 
énergétiques  au logement (de F à D, par exemple). 

 Il est également demandé d’inclure deux gestes d’isolation  (toiture, 
fenêtre/menuiserie, sols ou murs) dans le programme de travaux. 

 Le projet ne doit pas prévoir d’installer un chauffage fonctionnant majoritairement aux 
énergies fossiles. 

 Il est également interdit de garder un chauffage fonctionnant au fioul ou au charbon. 
 Les équipements et matériaux éligibles doivent respecter certains critères techniques. 
 Se faire accompagner par un Mon Accompagnateur Rénov’ (MAR) 
 Les travaux réalisés doivent correspondre à l’audit énergétique réalisé en amont des 

travaux. 
 
Dans le cas d’une rénovation en deux étapes, la deuxième étape doit être réalisée dans 
délai de cinq ans après la première étape . Cette possibilité concerne exclusivement les 
logements initialement classés G, F ou E. 

 La classe C doit être, au minimum, atteinte après la seconde étape pour les logements 
initialement classés F et G. 

 La classe B doit être, au minimum, atteinte après la seconde étape pour les logements 
initialement classés E. 

Les modalités de financement sont les suivantes :  
Pour une rénovation d’ampleur, associant plusieurs types de travaux complémentaires, le 
financement par l’Anah correspond à un pourcentage du montant des travaux . Le montant 
des travaux est plafonné selon la performance des travaux de façon à favoriser les 
rénovations les plus ambitieuses. Une bonification supplémentaire est octroyée au projet de 
rénovation des passoires énergétiques. 
 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction 

 
Hypothèse envisagée : Abondement des aides par l’employeur pour les rénovations 
d’ampleur des maisons individuelles et des appartements  
 
Intérêts : le dispositif « Rénovation d’ampleur Etape BBC » est le plus proche des objectifs 
de rénovation performante des rénovations de fonction . C’est le dispositif le plus exigeant 
en termes de performance cible des logements.  
 
Limites : En revanche, le complément de l’enveloppe de subvention par des aides 
extérieures au dispositif n’est pas toujours possible (pour les ménages SUP) ou parfois limité 
(pour les ménages INT) pour éviter de déclencher une règle d’écrêtement (qui annulerait 
l’intérêt de l’aide rénovation de fonction). L’abondement des aides ne parait donc pas être le 
levier le plus intéressant dans le cadre d’un financement par l’employeur étant donné que 
l’enveloppe budgétaire pour les aides financières est déjà assez importante.  
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MaPrimeRénov’ Parcours non accompagné  
 
MaPrimeRénov’ Parcours non accompagné finance l’installation d’un système de chauffage 
ou d’eau chaude sanitaire décarboné. En complément, le ménage peut choisir de réaliser 
d’autres travaux. 
 
Les bénéficiaires sont  :  
MaPrimeRénov’ Parcours non accompagné est ouverte à tous les propriétaires de logements 
individuels et pour tous les revenus à l’exception des revenus supérieurs (MaPrimeRénov’ 
Rose).   
 
Les conditions d’éligibilité sont les suivantes :  
 

 Du 15 mai au 31 décembre 2024, il n’est pas nécessaire de fournir un DPE ou un audit 
énergétique pour bénéficier de l’aide. En revanche, à partir du 1er janvier 2025 cette 
condition devient obligatoire. 

 Du 15 mai au 31 décembre 2024, le parcours est ouvert à toutes les étiquettes. A partir 
du 1er janvier 2025, ce parcours sera fermé aux passoires énergétiques (étiquettes F 
et G) qui devront passer obligatoirement par le parcours accompagné afin de réaliser 
des travaux d’ampleur. 

 Du 15 mai au 31 décembre 2024, l’aide est également versée pour les travaux simples 
dits mono-gestes (une seule opération de rénovation énergétique à la fois) sans être 
obligé d’installer en même temps un système de chauffage ou d'eau chaude sanitaire 
décarboné. A partir du 1er janvier 2025 cette aide est conditionnée à l’installation d’un 
système de chauffage ou d’eau chaude sanitaire décarboné.  

 
Dans le cas où le logement est un appartement, il n’est pas obligatoire de changer le 
système de chauffage . Un DPE (diagnostic de performance énergétique) sera demandé mais 
il ne conditionnera pas l’éligibilité. 
 
Les modalités de financement sont les suivantes : 
Le financement se fait par une aide forfaitaire .   
 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

Hypothèse envisagée : Pas d’abondement des aides mono gestes  
 
Le dispositif des rénovations de fonction vise à apporter une aide supplémentaire et à inciter 
à des travaux de rénovation d’ampleur. Pour cela, il a été décidé que l’effort de financement 
de l’employeur ne viendrait pas en supplément des aides existantes pour les mono gestes 
de travaux. De plus, les aides fournies par l’Anah permettent déjà une incitation suffisante 
pour le ménage.   

 
MaPrimeRénov’ Copro  
 
MaPrimeRénov’ Copropriété finance les travaux de rénovation énergétique des parties 
communes et des travaux privatifs d’intérêt collectif 
 
Les conditions d’éligibilité sont les suivantes :  

 La copropriété doit avoir été construite il y a au moins 15 ans.  
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 Elle doit être immatriculé et actualisée au registre national des copropriétés. 
 La copropriété doit être composée d’au moins 65 % de résidences principales (pour 

les copropriétés de 20 lots ou moins) ou d’au moins 75 % pour les copropriétés de 
plus de 20 lots. 

 Est attendu un minimum de 35 %de gain énergétique après travaux.   
 Les copropriétés doivent obligatoirement être suivies par un assistant à maîtrise 

d’ouvrage (AMO). 
 Si les travaux sont supérieurs à 100 000 €, la maitrise d’œuvre (MOE) est obligatoire.  

Les modalités de financement sont les suivantes :  

L’aide est attribuée au syndicat de copropriétaires et déduite de la quote-part des travaux. 
L’aide MaPrimeRénov’ Copropriété finance 30 % ou 45 % du montant des travaux selon 
l’ambition de la rénovation énergétique, dans un plafond de 25 000 € par logement : 

 30 % pour une rénovation permettant un gain énergétique d’au moins 35 %, 
 45 % pour une rénovation énergétique permettant un gain énergétique d’au moins 

50 %. 

En complément, il existe un bonus de 10 % en cas de sortie du statut de passoire énergétique 
(les immeubles classés F ou G qui atteignent au moins la classe D après travaux) et des 
primes individuelles pour les copropriétaires aux ressources modestes (1 500 €) et très 
modestes (3 000 €).  

Cette aide est cumulable avec MaPrimeRénov’ si le ménage souhaite compléter avec des 
travaux individuels.  
 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

 Hypothèse 1  : Abondement des aides MaPrimeRénov’ Copro  
 Hypothèse 2  : Financement de la part DTG et AMO pour les travaux collectifs en 

copropriété  
 
Intérêts : Pour inciter les travaux collectifs, le dispositif des rénovations de fonction pourrait 
financer la part copropriétaire relative à la réalisation du DTG et à l’accompagnement par un 
AMO (obligatoire pour toucher les aides financières MaPrimeRénov’ Copropriété)   
 
Limites : les rénovations des travaux collectifs ont une temporalité plus longue car elles 
dépendent de décisions collectives.  

 
Autres aides locales  
 
Les aides locales  peuvent compléter les aides financières nationales sous conditions 
d’écrêtements  suivants :  

 Pour les ménages aux revenus très modestes : 100%  
 Pour les ménages aux revenus modestes : 80%  
 Pour les ménages aux revenus intermédiaires : 60%  
 Pour les ménages aux revenus supérieurs : 40%  
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Le décret n°2024-819 du 15 juillet 2024 modifie le décret n°2020-26 du 14 janvier 2020 relatif 
à la prime de transition énergétique concernant les taux d’écrêtement. Ceux-ci passent à 
passe respectivement à 80% et 50% pour les ménages intermédiaires et supérieures.  

Ces mesures entreront en vigueur à partir du 1er janvier 2025.  

CerƟficats d’Economie d’Energie (CEE)  
 
Les CEE (Certificats d’Economies d’Energie) sont des aides financières pour les travaux 
d’amélioration énergétique fournies par les fournisseurs d’énergie au particulier. Selon les 
fournisseurs d'énergie retenus, l'aide peut prendre différente forme (prime, bons d'achats, 
réductions...). 
Les montants et les conditions d’obtention de ces aides sont indiqués dans les fiches 
d’opérations standardisées.  
 
Les bénéficiaires  sont les locataires ou propriétaires d’un logement achevé depuis plus de 
deux ans, qu‘il s’agisse de la résidence principale ou secondaire. 

L'aide est cumulable  avec les dispositifs suivants : 

 Éco-prêt à taux zéro, 
 MaPrimeRenov', 
 Aide du Fonds Air pour l'installation d'un système de chauffage au bois performant, 
 d'autres aides locales qui peuvent compléter la prime. 

Coup de pouce chauffage  

Le « Coup de pouce chauffage  » est une aide qui sert à remplacer une chaudière à gaz, au 
charbon ou au fioul par l'un des systèmes de chauffage suivant :  

 Chaudière biomasse performante (chaudière qui utilise un combustible organique 
comme le bois et ses dérivés), 

 Pompe à chaleur air/eau, 
 Pompe à chaleur eau/eau (pompe à chaleur géothermique), 
 Pompe à chaleur hybride (système combinant la technologie d'une pompe à chaleur 

air/eau et d'une chaudière à condensation), 
 Système solaire combiné (système combinant un panneau solaire et un ballon de 

stockage),   
 Raccordement à un réseau de chaleur alimenté par des énergies renouvelables 

(ENR&R), 
 Chauffage au bois très performant. 

Les bénéficiaires sont les propriétaires ou locataires d’une maison individuelle, sans 
condition de revenus (montant de la prime variable en fonction du revenu et les travaux).   

ECO PTZ (éco-prêt à taux zéro) 
 
L’Eco prêt à taux zéro permet d’obtenir un prêt sans intérêt  pour financer des travaux de 
rénovation énergétique. Il existe également l’Eco PTZ copropriété pour financer ls travaux des 
parties communes des copropriétés.  

Les bénéficiaires  sont :  



 

 39

 Toutes les personnes physiques (propriétaires, occupants ou bailleurs d’un logement, 
y compris en copropriété), sans condition de ressources 

 Les sociétés non soumises à l’impôt sur les sociétés, dont au moins un des associés 
est une personne physique. 

Les conditions d’éligibilité  sont les suivantes. Le logement doit remplir deux critères : 

 Le logement doit être déclaré comme résidence principale ou destiné à l’être, 
 Le logement doit être une maison ou un appartement achevé depuis plus de deux ans 

à la date du début des travaux. 

L’Eco PTZ est cumulable avec MaPrimeRénov’. 
Il est possible d’avoir recours à un ECO PTZ complémentaire dans les 5 ans suivants le 
premier prêt.  
Le prêt est remboursable sous 15 ans.  
 

TVA à taux réduit à 5,5%  
 
Les ménages réalisant la rénovation énergétique de leur logement peuvent bénéficier d’un 
taux de TVA réduit à 10 voire à 5,5% au lieu du taux de 20%. 
 
Les conditions d’éligibilité  sont les suivantes :  

 Le logement soit être achevé depuis plus de deux ans  au début des travaux. 
 Il doit être affecté à un usage d’habitation uniquement.  Il peut s'agir de la résidence 

principale ou secondaire, que vous en soyez propriétaire, locataire ou occupant à titre 
gratuit.  

La TVA à taux réduit à 5,5 % s'applique aux prestations de rénovation énergétique  (article 
278-0 bis A du code général des impôts), qu'il s'agisse de dépenses ayant pour objet 
d'économiser l'énergie, d'améliorer l’isolation thermique ou encore de recourir à de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables. 

ExonéraƟon de la taxe foncière  
 
Certaines collectivités exonèrent temporairement de taxe foncière les logements qui ont 
réalisés des travaux de rénovation énergétique.  
Sont concernés les propriétaires de logements, occupants ou bailleurs et réalisant des 
travaux d’économie d’énergie. 
 
Pistes envisagées pour les rénovaƟons de foncƟon 
 
Les rénovations de fonction ont pour objectif de multiplier les chantiers de rénovation 
performante du logement des salariés en France, afin d’atteindre une performance 
écologique significative, en ligne avec les enjeux de transition écologique du secteur du 
bâtiment et du logement, soutenus par l’ADEME.  
 

 Les critères de définition des travaux éligibles aux rénovations de fonction seront 
donc alignés sur les rénovations d’ampleur  soutenues par MaPrimeRénov’ parcours 
accompagné. 
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Compte tenu du panorama des aides existantes en soutien à la rénovation énergétique du 
logement individuel privé en France, il nous apparaît essentiel, pour accélérer et massifier ces 
chantiers de rénovation, d’agir sur le passage à l’acte . Inciter et convaincre les propriétaires 
de maisons individuelles et appartements de rénover constitue une clé essentielle à la 
multiplication des chantiers de rénovation énergétique en France. 
 

 Les rénovations de fonction auront un rôle d’aide à la décision et d’incitation au 
passage à l’acte , en soutenant efficacement le financement de l’accompagnement 
amont de tout projet de rénovation énergétique performante, notamment l’audit 
énergétique du logement. Cet audit ainsi que l’accompagnement du salarié seront 
réalisés par un technicien Mon Accompagnateur Rénov’ (MAR), en cohérence avec 
les processus de MaPrimeRénov’ parcours accompagné.  

 
La question du financement reste prégnante et peut constituer un point de blocage dans le 
passage à l’acte de rénover. Les dispositifs d’aides existants ont cependant été renforcés 
pour mieux combler le reste à charge des ménages, notamment les plus modestes. Pour les 
salariés concernés, la possibilité de désormais débloquer son épargne salariale pour réaliser 
des travaux de rénovation énergétique sur sa résidence principale est également une nouvelle 
source de financement non négligeable de la rénovation énergétique du logement des 
salariés. Les rénovations de fonction pourront compléter le reste à charge sur les travaux, en 
plus de financer l’audit énergétique en amont, selon les moyens et souhaits des employeurs. 
 

 Nous préconisons donc de centrer le dispositif des rénovations de fonction sur la 
provocation du passage à l’acte de rénover chez les salariés propriétaires de leur 
logement, en finançant efficacement la réalisation de l’audit énergétique  
indispensable à tout projet de rénovation énergétique performante et 
l’accompagnement du salarié  dans son parcours. Selon les spécificités des 
organisations (présence d’un PEE, distribution de primes, volontarisme...), les 
rénovations de fonction pourront être dotées d’un budget plus conséquent pour 
participation au reste à charge des travaux,  le cas échéant. 
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Dispositifs d’accompagnement existants 
 
Espaces Conseil France Rénov’ (ECFR) 
 
Il s’agit d’un dispositif gratuit public  proposé par l’Etat.  
 
Première porte d’entrée du ménage pour son parcours de rénovation énergétique  dans le 
cadre du service public de rénovation de l’habitat, il vise à aider les particuliers à élaborer le 
projet de rénovation, à mobiliser les aides financières publiques ou privées ainsi qu’à les 
orienter vers les professionnels compétents tout au long du projet de rénovation. Le conseiller 
France Rénov’ peut orienter le ménage vers un Mon Accompagnateur Rénov’ (MAR) lorsque 
la situation s’y prête, à savoir aller vers des travaux d’ampleur.  
 
Le conseiller France Rénov’ donne des informations gratuites .  
 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

Hypothèse envisagée  : Demander à des conseillers France Rénov’ de venir en entreprise 
pour faire des réunions d’information afin de sensibiliser les salariés à la rénovation 
énergétique et au parcours de rénovation d’ampleur.  

 
MonAccompagnateurRénov’ (MAR) 
 
Il s’agit d’un dispositif payant , privé et obligatoire  pour obtenir les aides MaPrimeRénov’ 
(MPR) parcours accompagné (aides individuelles) en soutien aux rénovations d’ampleur. 
 
Tiers de confiance après des ménages à chaque étape du parcours, le MAR doit être agréé 
par l’Etat depuis janvier 2024. Il est obligatoire pour bénéficier des aides MaPrimeRénov’ 
parcours accompagné .  
 
La prestation MAR inclut l’audit énergétique (cette prestation peut être sous traitée) et 
l’accompagnement du ménage tout le monde de son parcours de rénovation. Il peut être 
préférable de prendre une prestation de MOE supplémentaire en fonction de la complexité 
technique du projet.  
 
Il accompagne aux différents aspects du projet suivants : 
 
Technique :  

 Visite et état des lieux du logement  
 Détection des situations d’insalubrité, de précarité énergétique, d’habitat fragile, 

d’adaptation du logement à la perte d’autonomie 
 Réalisation d’un audit énergétique ou recours à un audit énergétique existant  
 Aide à la définition du projet de travaux (les scénarios possibles pour le ménage et 

leur impact énergétique)   
 Conseil pour la sélection des entreprises, assistance à l’analyse des devis, 

explications sur la nature et la qualité d’un produit  
 Aide au suivi du chantier de travaux   
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 Mise à jour de l’audit énergétique si les travaux mis en œuvre diffèrent des travaux 
préconisés  

 Conseil pour la réception des travaux, des garanties  
 Après les travaux : informations sur les bonnes pratiques pour le logement (visite et 

prise en main du logement post-travaux)  

Social :  
 Accompagnement renforcé (facultatif) des ménages en situation de précarité 

énergétique  

Financier :  
 Conseil et élaboration d’un plan de financement : aides mobilisables, reste à charge 

et aides complémentaires  

Administratif  :  
 Appui aux démarches et assistance au montage des dossiers d’aide, notamment pour 

répondre aux problématiques d’inclusion numérique   
 Possibilité de devenir mandataire si nécessaire  
 Renseignement sur les procédures d’urbanisme  
 Aide à la création du Carnet d’Information du Logement  

Cette prestation obligatoire nécessite un engagement des ménages  qui doivent payer l'audit 
et l’accompagnement MAR pour déterminer leur projet de rénovation. Les ménages 
déboursent ainsi généralement entre 800 et 1000€ en tout début de parcours, sans même 
connaître l’intérêt pour eux d’une telle démarche ni le coût d’un projet de rénovation 
ambitieux. Selon le prestataire, un acompte de 0% à 70% est exigé avant la visite technique, 
ce qui représente un engagement non négligeable, notamment pour les ménages les plus 
modestes. Son coût et son reste à charge peut représenter un frein important pour le ménage. 
Les MAR qui ne demandent pas d’acompte sur la prestation sont rares et sont souvent des 
MAR historiques. Cela crée des délais d’attente très longs pour les ménages qui souhaitent 
bénéficier de cet avantage. 

Le financement de ces prestations est inclus au dispositif MaPrimeRénov’ selon les 
catégories de revenus : Très MOdeste (bleu) financé à 100%, MOdeste (jaune) financé à 
80%, INTermédiaire (violet) financé à 40% et SUPérieur (rose) financé à 20%, dans la limite 
d’un plafond de dépense de 2000€ TTC qui semble systématiquement atteint. Au-delà d’un 
montant de 2000 euros pour la prestation de MAR, le coût est à la charge des ménages. On 
estime entre 2300 et 2800 euros le coût réel de cette prestation, soit un budget de 300 à 800 
euros à prévoir par les ménages très modestes et de 700 à 1200 euros à prévoir pour les 
ménages modestes, ce qui représente un effort financier personnel significatif et peut 
dissuader les ménages les moins aisés de réaliser leur projet de rénovation énergétique. 
 
Le versement de cette partie de l’aide est solidaire du versement de l’aide travaux . 
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Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

Hypothèse envisagée : Le dispositif des rénovations de fonction financerait 
l’accompagnement par un MAR renforcé comprenant les prestations socles ainsi que des 
prestations complémentaires permettant d’assurer une meilleure qualité de travaux et un 
suivi des consommations exploitable par l’employeur.   

 

Maitrise d’œuvre (MOE)  
 
Le MOE peut avoir des profils différents : architectes, bureau d’étude ou MOE indépendant. 
Le recours à un MOE est obligatoire pour les travaux supérieurs à 100  000 € en copropriété .  
 
Le MOE réalise les missions suivantes : définition du projet, choix techniques (matériaux, 
résistance thermiques…), consultation et désignation des entreprises (DCE), démarches 
d’urbanismes. Il permet de préciser les choix techniques et d'avoir une meilleure visibilité sur 
le projet. 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

Hypothèse envisagée  : Le dispositif des rénovations de fonction financerait en partie 
l’accompagnement par une MOE 
Intérêts : Un accompagnement par une MOE permet de renforcer le suivi chantier, la 
coordination et la qualité des travaux.  
Limites : L’accompagnement par une MOE n’est pas obligatoire en maison individuelle. 
Conditionner l’aide versée par l’employeur au recours à une MOE viendrait complexifier et 
rajouter un acteur dans le parcours du ménage.  

 
Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) 
 
L’AMO est payante, obligatoire pour toucher les aides MaPrimeRénov’ Copro relative aux 
travaux de rénovation énergétique en copropriété . 
 
La prestation d’AMO dans le cadre du dispositif d’aide MaPrimeRénov’ Copro doit 

comprendre un accompagnement technique, social et financier comme suit : 

Accompagnement technique  

- Accompagnement et conseil du syndicat des copropriétaires dans l’élaboration de 
l’évaluation énergétique et du projet de travaux en cohérence avec la maîtrise d’œuvre 
le cas échéant  

- Accompagnement du syndicat des copropriétaires au suivi des travaux. 

Accompagnement social  

- Établissement d’une enquête sociale permettant de mesurer l’occupation de la 
copropriété  

- Recensement des copropriétaires pouvant être éligibles à tout type d’aides 
individuelles et, le cas échéant, accompagnement au montage de leurs dossiers ou 
du dossier de demandes individuelles groupées. 
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Accompagnement financier  

- Accompagnement de la copropriété au montage du dossier de demande d’aide, du 
plan de financement (éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ), Habiter Mieux, éco-prêt PTZ 
collectif, préfinancement, tiers financement, etc.) et à l’obtention des financements 
complémentaires, dont, le cas échéant, les certificats d’économie d’énergie (CEE)  

- Accompagnement du syndicat des copropriétaires au montage des dossiers de 
demandes de paiement d’acomptes et de solde des aides 

 
Pour toucher les aides financières MaPrimeRénov’ Copro, les travaux de rénovation 
énergétique doivent être accompagnés par un opérateur d'assistance à maîtrise d’ouvrage  
(AMO). L'AMO est financée à hauteur de 50 % du montant de la prestation, avec un plafond 
de 600 € HT par logement pour les copropriétés de plus de 20 logements et 1 000 € HT pour 
les copropriétés de 20 logements ou moins, avec un plancher de 3 000 €. La demande d’aide 
relative aux prestations d’AMO peut être déposée antérieurement à celle relative aux travaux. 

 

Intérêts et limites pour les rénovations de fonction  

Hypothèse  : financer une partie ou la totalité de la prestation d’AMO dans le cadre de MPR 
Copro 

 
Intérêts : lever la peur des travaux, les doutes sur les compétences des professionnels ou 
encore sur la qualité des travaux qui représentent également des freins importants à 
l’engagement. 
Une prestation d’AMO des ménages est « garante » d’un projet de rénovation de qualité.  
Le recours à une AMO est obligatoire dans le cadre du MPR Copropriété.  
 

 
 
Pistes envisagées pour les rénovaƟons de foncƟon 
 
L’étude des dispositifs d’accompagnement existants, l’alignement des rénovations de 
fonction sur les critères d’attribution de MaPrimeRénov’ parcours accompagné et leur 
positionnement en complémentarité des dispositifs existants , nous incitent à travailler au 
renforcement de l’accompagnement des ménages dans leurs démarches et dans leur entrée 
dans un parcours de rénovation énergétique performante. L’objectif est de permettre aux 
salariés bénéficiaires une bonne compréhension de ce qu’est une rénovation énergétique et 
une meilleure appréhension des dispositifs d’aides existants, tant sur leur contenu que sur 
leurs conditions d’attribution et leurs montants. Ainsi, dans le cadre des rénovations de 
fonction : 
 

 Un Conseiller France Rénov ’ (ou un MAR) pourra intervenir au sein des entreprises 
pour des sessions d'information  autour de la rénovation énergétique d’ampleur et du 
panel de dispositifs d’accompagnement disponibles.   

 La prestation de MAR  pourra être renforcée afin de garantir la bonne réalisation de 
l’ensemble des prestations du socle des MAR telles que définies dans le cadre de 
MaPrimeRénov’ parcours accompagné mais aussi de mieux accompagner les salariés 
et de permettre un suivi aux entreprises participantes avec des prestations 
complémentaires  qualitatives propres aux rénovations de fonction. 
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 Une plateforme en ligne  pourra être mise en œuvre pour accompagner les salariés en 
amont de tout projet et les initier au parcours de rénovation énergétique d’ampleur. 
Cet outil pourra fournir les informations utiles, alerter sur des points de vigilance, 
permettre une simulation du parcours de rénovation performante ou encore donner 
accès à un réseau de MAR répondant au cahier des charges des rénovations de 
fonction. 
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Cadre de mise en œuvre des rénovations de fonction 
 
Hypothèses retenues 
 
Les interviews de parties prenantes , notamment les organisations susceptibles de mettre en 
place des rénovations de fonction en leur sein, nous ont permis d’affiner le cadrage du 
dispositif envisagé par la simple étude, afin de proposer une solution à la fois efficace en 
termes de résultats escomptés et adaptée aux enjeux et contraintes réels des organisations. 
 
Les principales préoccupations des parties prenantes qui ressortent des échanges menés 
sont : 
 

- L'équité entre les salariés : le dispositif doit pouvoir être proposé à tous et toucher un 
public le plus large possible. Certaines entreprises envisagent de sélectionner les 
bénéficiaires sur critères propres, d’autres souhaitent un dispositif proposable à tous 
sans discrimination.  
 

- Les montants à mobiliser : certaines organisations n’ont pas la capacité financière, la 
possibilité au regard de ce qu’elles proposent déjà ou le souhait de mobiliser des 
sommes importantes pour aider leurs salariés à rénover leurs logements, tout en 
exprimant un intérêt vif pour le principe des rénovations de fonction. 
 

- La gestion du dispositif et la complexité : certaines organisations ne disposent pas 
des ressources suffisantes en interne pour gérer un nouvel avantage salarié, 
possiblement complexe compte tenu de son objet (technique) et de son imbrication 
avec un existant (France Rénov’), ou ne souhaitent pas prendre en charge cette 
gestion, tout en étant intéressées par le principe des rénovations de fonction. 
 

- La clarté des processus et du traitement fiscal et social : les organisations ont besoin 
de clarté pour comprendre comment inscrire les rénovations de fonction dans leurs 
modes de fonctionnement, maîtriser la nature et l’enchainement des tâches leur 
incombant, accompagner leurs salariés et garantir le traitement fiscal et social des 
rénovations de fonction. 

 
L’étude juridique et fiscale  a fait ressortir deux familles d’avantages salariés existants : les 
avantages en nature et les avantages bénéficiant d’exonérations. Afin de prétendre à des 
exonérations de charges fiscales et/ou sociales pour le dispositif, véritable levier d’attractivité 
pour les entreprises, un travail sera engagé auprès des administrations concernées dans un 
second temps. En l’état actuel de la législation, la phase de test des rénovations de fonction 
se fera sous la forme d’un avantage en nature. Si une autre forme est envisagée par une 
organisation à l’occasion des tests, alors un rescrit fiscal et / ou social pourra être formalisé 
et transmis à l’administration. Les questions du cumul des avantages salariés, de l'équité 
sociale ou encore du recouvrement en cas de départ du salarié ont par ailleurs été étudiées 
pour assurer la robustesse et la faisabilité du modèle proposé. 
 
L’étude technico-économique  a permis d’inscrire le cadre des rénovations de fonction dans 
l’existant, dans un souci de facilitation des démarches, de complémentarité et de cohérence. 
Les travaux ciblés sont ceux permettant d’atteindre un niveau de performance énergétique 
élevé, dans un objectif de contribution efficace à l’amélioration du confort des salariés, à la 
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diminution de leurs factures énergétiques et à la réduction de leurs émissions de gaz à effet 
de serre. Ainsi, le cadre technique retenu pour les rénovations de fonction est celui du 
parcours accompagné MaPrimeRénov’ pour une rénovation d’ampleur : les travaux 
éligibles sont donc ceux permettant un saut d’au moins deux classes énergétiques sur le DPE 
initial du salarié.  
 
L’étude des aides financières existantes, des règles d’écrêtement en vigueur et des restes à 
charge qui en découlent, ont permis un cadrage financier  du dispositif des rénovations de 
fonction, en complémentarité  de ce qui existe déjà et dans l’objectif premier de provoquer le 
passage à l’acte de rénover. Au fil de l’étude, il est ainsi apparu comme prioritaire de porter 
un regard attentif sur la phase d’accompagnement précédant les travaux, essentielle à la prise 
de décision et à l'engagement de travaux d’ampleur. Répondre au besoin de réassurance 
des particuliers  est une étape clé dans l’engagement et la réussite d’un projet de rénovation 
énergétique performante : une plus-value intéressante des rénovations de fonction, pour 
l’employeur comme pour le salarié, serait d'y répondre. Dans un contexte où les travaux sont 
financièrement bien aidés, les rénovations de fonction devront agir sur la confiance des 
salariés pour faire effet de levier dans la provocation du passage à l’acte vers une rénovation 
d’ampleur. Plus qu’un simple apport financier dans la réalisation de travaux, il nous a paru 
essentiel de positionner les rénovations de fonction comme outil de réassurance et 
d’accompagnement des salariés  dans leur projet de rénovation énergétique. Avancer une 
étude énergétique nécessite de mobiliser un budget avant tout engagement de travaux, ce 
qui représente un frein aux rénovations performantes, notamment chez les classes les plus 
modestes. Les rénovations de fonction, par leur apport financier , permettront de lever ce 
frein et de lancer sereinement la phase d’études, préalable à tous travaux. 
 
Ainsi, dans une logique par étape, nous proposons que les rénovations de fonction puissent 
de façon généralisée aider à financer un accompagnement renforcé en amont  des travaux 
et, si les moyens de l’organisation le permettent et que tel est son souhait, de participer à 
l’éventuel reste à charge des travaux  de rénovation énergétique performante du salarié. Ce 
positionnement permettra de toucher un maximum d’organisations et facilitera la 
généralisation du dispositif. 
 
 

Périmètre des rénovations de fonction 
 
Bouquets travaux cibles 
 
Le dispositif des rénovations de fonction vise à accompagner la réalisation de travaux 
d’ampleur . Ces rénovations visent au minimum un saut de deux classes énergétiques  DPE 
et sont conditionnées à l’isolation de minimum deux postes de travaux  sur l’enveloppe 
(murs, plancher haut, plancher bas ou menuiseries) et le traitement de la ventilation .  
 
Les bouquets travaux cibles sont alignés sur ceux de MaPrimeRénov’ parcours accompagné 
pour une rénovation d’ampleur, par souci de facilitation des démarches et de la 
compréhension des bénéficiaires. 
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CondiƟons de financement 
 
Sur la base des hypothèses retenues ci-avant énoncées, nous proposons que les rénovations 
de fonction participent au financement de la rénovation énergétique du logement des salariés 
comme suit, selon le niveau d’engagement financier souhaité par l’employeur : 
 

 Sous la forme d’un ticket rénovation à partir de 500 euros et d’une moyenne de 
1000 euros environ et jusqu’à 2000 euros , destiné à aider le salarié à financer l’étude 
de son projet. Il peut être dimensionné afin de couvrir 90% du reste à charge des 
ménages sur le financement de l’audit énergétique (afin de laisser un reste à charge 
minimal de 10% du coût de l’audit dans le but de conserver un engagement financier 
minimal du salarié). Cette étape est obligatoire pour une rénovation performante mais 
son coût décourage certains particuliers. Les rénovations de fonction ayant pour 
objectif de multiplier les rénovations énergétiques performantes du parc privé en 
France, encourager le passage à l’acte est primordial. Dans le cadre d’une rénovation 
performante, la première étape du parcours MaPrimeRénov’ consiste en un 
accompagnement par un MAR (Mon Accompagnateur Rénov’) dans la définition des 
travaux à réaliser. Or, l’ANAH ne verse les subventions qu’a posteriori, ce qui 
décourage grand nombre de particuliers à se lancer dans une rénovation globale et 
constitue un frein à la rénovation énergétique performante du parc privé de logement 
en France. Il est décompté par l’Anah environ 70 000 rénovations globales en 2023, 
contre un objectif national de 200 000. 
 
Les 1000 euros environ du ticket rénovation ont donc un premier intérêt  auprès du 
salarié : ils lui permettent de préfinancer l’acompte  dû au MAR, le cas échéant, et 
facilitent donc sa prise de décision. Ils lui ôtent également le stress lié à l’attente d’un 
versement par l’Anah, en lui évitant tout engagement financier. 
 
Un autre point de blocage chez les particuliers pour s’engager dans une rénovation 
d’ampleur réside dans leur crainte de se lancer  dans des travaux onéreux dont ils ne 
maîtrisent pas la technicité et dans leur peur face au risque de fraudes ou de 
malfaçons. Pour agir sur ce second frein à la rénovation performante, nous proposons 
un renforcement de l’accompagnement  du MAR en élaborant un cahier des charges 
de services garantissant la réalisation des prestations du socle proposé par l’Anah et 
incluant des prestations proposées par certains MAR de la place allant dans le sens 
d’un accompagnement renforcé des ménages pour leur assurer les résultats 
escomptés et un projet performant. D’une valeur de 500 euros environ, cette 
assistance auprès du salarié a pour objectif de le rassurer quant à la qualité des 
travaux projetés. Elle a aussi pour objectif de fournir des informations sur les 
consommations ou des données carbone pouvant intéresser l’employeur. Le second 
intérêt du ticket rénovation réside donc dans le financement d’un accompagnement 
renforcé participant à la réassurance des salariés. 
 

 Sous la forme d’un ticket rénovation d’un montant plus élevé. Ce montant couvrirait 
en tout ou partie le reste à charge des ménages plus aisés (moins aidés par l’Etat) et 
pourrait, pour les ménages plus modestes (bénéficiant d’aides de l’Etat plus 
importantes), couvrir la totalité du MAR voire plus, constituant alors une participation 
complémentaire de l’employeur utilisable pour le lancement des travaux. Il s’agirait 
d’une démarche volontariste de l’employeur, dans le cadre de ses politiques propres, 
relatives au bien-être des salariés, au logement des salariés ou encore à la 
décarbonation à travers le prisme du logement des salariés. 
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 Sous la forme d’un financement complémentaire des travaux  de rénovation 
énergétique, selon les moyens de l’organisation et les besoins du salarié après 
déduction des subventions existantes (participation au reste à charge).  

 
 

Parcours utilisateur  
 
Le ménage souhaitant réaliser un parcours de rénovation énergétique suit plusieurs étapes 
nécessaires à la réalisation de travaux de rénovation énergétique. Le dispositif des 
rénovations de fonction s’imbrique dans le parcours utilisateur existant.  
 
Identification du projet de rénovation énergétique  
Le ménage qui souhaite réaliser la rénovation énergétique son bien prend contact avec un 
conseiller France Rénov’ afin de bénéficier de conseils et d’un accompagnement gratuit. 
C’est la première porte d’entrée pour le ménage. C’est également le point crucial pour 
l’orientation du projet en rénovation globale. Aujourd’hui, les montants de subvention 
encouragent la majorité des ménages à un parcours de rénovation globale mais ce n’est pas 
toujours évident pour eux d’avoir les informations nécessaires à une prise de décision 
éclairée. 
 
Sensibilisation des salariés  
Les rénovations de fonction permettent de lever le frein lié au manque d’assurance et 
d’informations auprès des ménages. La sensibilisation des salariés est donc un enjeu majeur. 
Cette phase s’intègre donc au parcours existant en venant renforcer l’accompagnement 
existant et en mettant en contact les salariés avec des conseillers. Deux méthodes sont 
envisagées :  

 L’intervention en entreprise  d’un conseiller France Rénov’ (ou d’un MAR) pour 
sensibiliser et informer sur les rénovations d’ampleur 

 Une plateforme en ligne  pour informer et / ou faire des simulations  
 
Validation d’un projet de rénovation Parcours Accompagné MaPrimeRénov’ (MPR)  
Si le ménage s’oriente vers un Parcours Accompagné de l’Anah, alors il doit être 
obligatoirement être accompagné par un Accompagnateur Rénov’ (le MAR) et réaliser un 
audit énergétique. Cette étape est requise pour le parcours rénovation de fonction qui vise 
les rénovations d’ampleur.  
 
Ticket Rénovation  
L’employeur avance les fonds pour la réalisation de l’audit énergétique et de 
l’accompagnement par un MAR avec un Ticket Rénovation couvrant 90% du coût de l’audit  
énergétique. L’employeur peut choisir de verser un montant plus important que celui couvrant 
la réalisation de l’audit énergétique. Ce versement pourra s’effectuer dans un second temps 
pour financer l’accompagnement renforcé exigé par le dispositif. En cas de surplus perçu par 
le ménage après réception des aides financières, ce financement peut permettre également 
de diminuer le reste à charge de la réalisation des travaux.  
 
Réalisation d’un audit énergétique  
Le MAR peut réaliser l’audit énergétique mais peut aussi le sous-traiter. Le coût de cette 
prestation se situe entre 700 et 1 200 euros.  
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Le recours à un Accompagnateur Rénov’ (MAR) renforcé  
Le manque de confiance des ménages et le financement de la prestation intellectuelle liée à 
la réalisation de l’audit énergétique sont un frein qui ressort fréquemment des retours des 
expériences et des entretiens menés. Pour cela, le dispositif rénovations de fonction prévoit 
de mettre en place un cahier des charges  pour que le ménage bénéficie d’un 
accompagnement renforcé et plus qualitatif que les prestations socles du MAR (les 
prestations supplémentaires requises sont détaillés dans la partie suivante). Le ménage aura 
donc accès à un réseau de MAR respectant ce cahier des charges et dont la différence de 
coût sera prise en charge par l’employeur au travers du Ticket Rénovation.  
Les rénovations de fonction permettent donc :  

 D’apporter une aide financière pour réaliser un accompagnement complet  
 De fournir au ménage un accompagnement renforcé et la réalisation d’un audit 

énergétique plus complet 
 
Réalisation des devis  
Les artisans réalisent les devis qui seront examinés par le MAR. Les travaux doivent être 
réalisés par des entreprises RGE pour pouvoir bénéficier des aides financières.  
 
Qualité des travaux  
L’intervention du MAR renforcé permet d’accroitre la vérification de la qualité des travaux avec 
notamment de la bonne gestion des interfaces entre eux et le contrôle d’un renouvellement 
d’air suffisant. Le MAR renforcé aura accès à une grille de conformité pour s’assurer de 
différents points clefs qui doivent apparaitre dans les devis.   
 
Validation d’un projet de travaux et sélection des artisans par le ménage  
Le MAR valide l’audit énergétique et assiste le ménage pour le choix des artisans après 
vérification des devis et leur adéquation avec un programme travaux performant et répondant 
au besoin du ménage.  
 
Ticket Rénovation  
L’employeur peut également choisir de verser le Ticket Rénovation en deux fois. Ce deuxième 
versement, conditionné à la réalisation du parcours accompagné et performant, permet de 
fournir une aide supplémentaire au ménage qui doit avancer des fonds pour payer le MAR 
renforcé et les acomptes pour les travaux à ce moment du parcours.   
 
Validation des devis des entreprises et paiement de l’acompte  
Le ménage paye les acomptes pour les travaux et pour l’accompagnement MAR.  
 
Demandes d’aides financières MaPrimeRénov’  
Une fois que les devis sont validés et que le coût des travaux est connu par le ménage, celui-
ci peut déposer une demande de fonds auprès de l’Anah.  
Les ménages modestes et très modestes peuvent demander une avance de fonds auprès de 
l’Anah jusqu’à 70% de l’aide financière qu’ils peuvent percevoir. Ils peuvent également 
demander une avance d’acompte pour la réalisation des travaux.  
 
Mandataire administratif  
Avec le dispositif rénovations de fonction, la demande d’avance est effectuée par le MAR 
renforcé qui est désigné mandataire administratif.  
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Réalisation et paiement des travaux  
Les travaux sont réalisés par des entreprises RGE. Le ménage paye ensuite le solde des 
travaux réalisés par les artisans.  
 
Validation de la cohérence des travaux avec le scénario sélectionné dans l’audit  
Le MAR effectue une visite sur place à la fin des travaux. Cela lui permet de vérifier la 
cohérence des travaux en adéquation avec l’audit énergétique, de signer l’attestation MAR et 
d’expliquer aux ménages les bons usages.  
 
Remise du rapport MPR final  
Le MAR remet le rapport MPR final à l’Anah pour que le ménage puisse percevoir les aides 
financières et valider la fin des travaux.  

Réception des aides financières  
Le ménage reçoit les aides financières à la fin du parcours. Les ménages modestes et très 
modestes perçoivent le reste de l’avance.  
Le versement pour l’accompagnement MAR + travaux est effectué directement au ménage 
ou au mandataire financier en un unique versement (par l’Anah : délégation territoriale pour 
TMO et MO, ANAH nationale pour INT et SUP). 
 
Fin de projet  
Le ménage paye les éventuelles prestations restantes pour finaliser le projet de rénovation 
énergétique.  

Suivi des consommations et des impacts  
Le dispositif rénovations de fonction permet de suivre après le projet l’évolution des charges 
énergétique avant et après travaux. Le MAR renforcé aura l’obligation de suivre les 
consommations énergétiques après travaux sur la base des factures. Ce suivi permet de 
valoriser les impacts des rénovations par les entreprises : bilan carbone, politique RSE.  
Pour le ménage, cela permet de s’assurer que leur comportement est adapté à leur nouveau 
logement.  
 
 

Processus qualité 
 
Accompagnement par un MAR 
 
Dans le cadre d’un parcours rénovation d’ampleur de l’Anah, l’accompagnement par un 
Accompagnateur Rénov’ est obligatoire et est payant. A la différence des conseillers France 
Rénov’ qui est un service gratuit, le MAR permet un accompagnement plus poussé et qui suit 
le ménage tout le long de son parcours de rénovation. Le conseiller France Rénov’ oriente 
d’ailleurs le ménage vers un MAR afin de poursuivre l’accompagnement et la réalisation des 
travaux.  
 
Devenir MAR 
 
Pour devenir MAR il faut faire une demande d’agrément via une plateforme en ligne auprès 
du service public de l’Anah. 
D’après les derniers chiffres du bilan semestriel de l’Anah, le nombre de MAR est porté à 
3 300 (755 agréments supplémentaires au 30 juin).  
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Les MAR agréés sont référencés sur l’Espace Conseil France Rénov’  
  
Le statut de Mon Accompagnateur Rénov’ est ouvert à de nouveaux acteurs publics et privés 
sous les conditions suivantes :  

 être un opérateur historique (Espaces Conseil France Rénov', opérateurs agréés par 
l’Anah au titre du CCH, collectivités territoriales ou opérateurs concourant à la mise 
en œuvre d’une opération programmée) 

 avoir la qualité d’architecte 
 disposer d’une qualification d’auditeur énergétique 
 être une société de tiers financement 

 
PrestaƟons socles du MAR  
 
Les prestations socles du MAR sont définies dans l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à la 
mission d'accompagnement du service public de la performance énergétique de l'habitat. 
 
MAR renforcé des rénovaƟons de foncƟon  
 
Afin d’améliorer la qualité de l’accompagnement, de réassurer les ménages et de garantir le 
résultat, le dispositif des rénovations de fonction propose de renforcer l’accompagnement 
exigé par le MAR en exigeant des prestations supplémentaires. L'objectif est de trouver un 
équilibre entre une certaine garantie de la qualité de l'accompagnement et du projet de 
rénovation, des coûts, des compétences et une responsabilité limitée pour le MAR (et le 
ménage).  

 
 
 
Mandataire administratif  
Cette tâche supplémentaire permet d’exiger que le ménage soit systématiquement 
accompagné dans le dépôt de ses demandes d’aides financières, dans le regroupement des 
pièces justificatives (devis), pour effectuer les demandes d’avance de fonds pour les ménages 
modestes et très modestes, etc. C’est une prestation qui a pour objectif de faciliter les 
démarches du salarié. 
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Visite complémentaire  
Une visite complémentaire sera exigée dans le cadre de l’accompagnement renforcé. Cette 
visite permet au MAR de se rendre sur place avant la réalisation des travaux, afin de valider 
l’adéquation des devis avec le projet de travaux  du ménage.  
 
Un audit énergétique renforcé  
Afin de sécuriser également la réalisation de l’audit et éviter les malfaçons , le MAR devra 
réaliser (ou faire réaliser par un tiers) un audit renforcé respectant le cahier des charges établi. 
Cet audit pourra comprendre les prestations supplémentaires suivantes : la réalisation d’un 
plan de gestion des interfaces, une instrumentalisation plus poussée avec la réalisation d’une 
étude thermographique, la mesure de l’épaisseur des vitrages, le contrôle de la ventilation…) 
et également une étude de dimensionnement des systèmes.   
 
Vérification renforcée des devis  
Le MAR renforcé aura accès dans le cadre de rénovations de fonction à une grille de 
conformité technique.  Cette grille permettra de souligner les points de vigilance qui peuvent 
impacter un parcours travaux.  
 
Suivi des consommations post travaux  
Afin que l’employeur puisse valoriser et chiffrer l’impact de ses Tickets Rénovation, le MAR 
renforcé suivra les charges énergétiques post travaux  afin de mesurer le gain énergétique et 
carbone. Ces mesures pourront être valoriser dans la politique RSE et le bilan carbone de 
l’entreprise. Pour le ménage cela permet de s’assurer que leur comportement est adapté à 
leur logement rénové.  

 
 
Cadre légal et fiscal 
 
Comme vu plus haut, les rénovations de fonction s’inscriront dans un premier temps dans le 
cadre légal et fiscal existant .  
 
Leurs modalités de financement reposeront sur des dispositifs déjà en place tels : 
 

- Les primes, les prêts bonifiés  et autres propositions existant dans les organisations. 
Cette modalité de financement des rénovations de fonction n’ouvre pas droit à des 
exonérations de charges fiscales ou sociales. Elle est donc peu intéressante pour les 
entreprises partant d’une feuille blanche. Elle reste une option pour celles souhaitant 
réorienter certains fonds déjà destinés aux salariés vers des actions en faveur de la 
transition écologique et celles qui ont la capacité de financer des politiques 
volontaristes en faveur de la rénovation énergétique. Cette première option de 
financement des rénovations de fonction est traitée comme un avantage salarié de 
droit commun. 
 

- La participation supplémentaire de l’employeur à l’effort de construction ou 
PSEEC, versée volontairement à Action Logement en plus des obligations liées à la 
PEEC, ouverte à toutes les organisations y compris celles exonérées de PEEC 
(entreprises de moins de 50 salariés). Un travail a été initié avec Action Logement pour 
comprendre les tenants et les aboutissants de cette participation supplémentaire et 
envisager son utilisation pour le financement des rénovations de fonction. Un 
conventionnement est nécessaire à la mise en place de la PSEEC afin d’orienter les 
fonds vers le financement des tickets rénovation. Cette modalité de financement a 
l’avantage de constituer en soi une taxe et n’est donc pas chargée. Elle a également 
l’avantage de faire intervenir un acteur clé du logement des salariés, identifié par 
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l’ensemble des organisations et motivé par une participation à la rénovation 
énergétique du logement des salariés, œuvrant à ce jour essentiellement sur le 
logement neuf et le logement social. 
 

- Le plan épargne entreprise ou PEE  qui, depuis juillet 2024, peut être débloqué pour 
rénovation énergétique de la résidence principale. Le PEE cible les travaux de 
rénovation énergétique et peut également couvrir le coût des études nécessaires à la 
réalisation de ces travaux. Le PEE n’est pas proposé dans l’ensemble des 
organisations. Cette modalité de financement est donc intéressante pour combler le 
reste à charge des travaux de rénovation d’ampleur, le cas échéant et pour les salariés 
disposant d’un PEE. 
 

- Un programme CEE , en réponse à un appel à programmes qui ouvrirait à la rénovation 
énergétique du logement privé ou à l’action des entreprises en faveur de la transition 
écologique du bâtiment. L'appel à programme de septembre 2024 n’ouvrait pas à ce 
type de sujets. On pourrait imaginer suggérer un appel à programme compatible avec 
les rénovations de fonction pour la session 2025. 

 
Dans un second temps, les rénovations de fonction pourraient bénéficier d’exonérations de 
charges sociales et / ou fiscales, sur le modèle des tickets restaurant, de la participation aux 
frais de transport du salarié ou encore du CESU. Une modification de la réglementation  
serait alors nécessaire, précédées de négociations. Dans un contexte de lutte contre le 
changement climatique et de transition écologique du secteur du bâtiment, encourager 
fiscalement les rénovations de fonction semblerait cohérent.  
 
 

Cadre organisationnel 
 
Au sein des organisaƟons 
 
Suite aux échanges réalisés avec les différentes parties prenantes, deux cas de figure se 
présentent : 
 

- Certaines organisations envisagent de gérer elles-mêmes le nouvel avantage salarial. 
Dans ce cas, le cadre organisationnel des rénovations de fonction reposera sur 
l’existant, en général la direction ou le service des ressources humaines .  
 

- D’autres organisations pourraient être intéressées par une externalisation de la gestion 
des rénovations de fonction. Dans ce cas, le recours à un tiers expert  est 
envisageable. Des acteurs se sont montrés intéressés par le dispositif des rénovations 
de fonction. Il s’agit d’opérateurs de la place, actuellement gestionnaires d’avantages 
salariaux pour le compte des entreprises. Des quantités planchers sont requises par 
ces opérateurs. Leur intervention dans la gestion des rénovations de fonction est donc 
conditionnée par un volume minimal de bénéficiaires. 

 
Au niveau des professionnels concernés (MAR) 
 
Comme expliqué plus haut, notamment dans le parcours utilisateur, le MAR (Mon 
Accompagnateur Rénov’)  est un professionnel tiers central dans la mise en œuvre du 
dispositif. La première étape d’une rénovation d’ampleur consiste en l’étude énergétique du 
logement, or celle-ci est réalisée par un MAR accrédité par l’Anah. 
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Une plus-value du dispositif proposé des rénovations de fonction consiste à renforcer la 
prestation du MAR afin de garantir un accompagnement complet au salarié bénéficiaire et 
encourager l’exigence de qualité  tout au long du parcours de rénovation. Les prestations du 
socle proposé par l’Anah devront être respectées, ainsi que des prestations complémentaires 
visant à améliorer l’accompagnement du salarié dans ses démarches, à garantir l’adéquation 
entre l’étude et les travaux dans un objectif d’efficacité énergétique maximale et à fournir aux 
entreprises des retours sur les réductions de consommations d’énergie et d’émission de 
carbone générées par les travaux. Un cahier des charges de MAR complet sera rédigé. Il 
devra être adopté par l’ensemble des MAR amenés à intervenir dans le cadre des rénovations 
de fonction. L’adhésion à une charte du MAR renforcé pourrait matérialiser cet engagement. 
 

Pour le salarié bénéficiaire 
 
Au sein de leurs organisations, les salariés pourront assister à des sessions d’information  
sur la rénovation énergétique d’ampleur et les rénovations de fonction. Un conseiller de 
France Rénov’ ou un MAR pourra expliquer le parcours et les principes de la rénovation 
performante au sein même de l’entreprise.  
 
En ligne, le salarié pourra accéder à une plateforme d’informations  dédiée à la rénovation 
énergétique d’ampleur et aux rénovations de fonction. On peut imaginer y faire figurer un 
annuaire des MAR adhérant à la charte du MAR renforcé ou encore proposer des simulateurs 
de travaux et / ou de financement. 
 
L’information  et la prise de connaissance  par le particulier est primordiale. La 
méconnaissance des aides existantes et des avantages de la rénovation performantes est un 
frein important à la rénovation énergétique du parc privé en France. Les rénovations de 
fonction, au-delà de l’aide financière qu’elles représenteront, ont vocation à faciliter l’accès 
des salariés à la rénovation énergétique performante du logement, afin de contribuer à son 
accélération sur l’ensemble du territoire. 
 
 

 


